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Une réforme, pour quoi 
faire ?

L’année 2016 s’annonce passionnante pour les optimistes : une nouvelle 
réforme du Code du travail est en gestation. Face à un tel défi, juristes et 
praticiens de tous poils doivent être force de proposition. De notre côté, 
et même si personne ne nous a encore interrogés, nous sommes prêts !

Premier constat, les réformes engagées en 2015 en droit social vont, selon nous, 
dans le bon sens. Il était temps notamment de réformer les critères d’ordre des 
licenciements ou de dépoussiérer certains mécanismes liés aux IRP. Mais doit-on 
aller plus loin ? Assurément oui. Notre droit des restructurations est quasi médié-
val et nous, praticiens, faisons le grand écart à longueur de journée pour combler 
les lacunes d’un Code du travail inutilement complexe. Par quoi commencer  ? 
Sans aucun doute par un chapitre consacré aux départs volontaires. Pour l’instant, 
le Code du travail est muet sur le sujet et seule la jurisprudence permet de les 
mettre en place. Et pourtant, face à la montée inexorable du chômage, ne devrait-
on pas favoriser clairement le départ de ceux qui souhaitent partir, avec une 
procédure de consultation allégée, des indemnités spécifiques, un mode de rup-
ture dédié, la non-application de la priorité de réembauchage pour la réserver à 
ceux qui sont involontairement privés de leur emploi pour un motif économique, 
l’absence d’obligation de reclassement interne et externe ?

Autre piste de réflexion, une refonte générale des indemnité de licenciement  : 
nous pourrions imaginer une indemnité versée sous forme de rente et non de 
capital, non cumulable avec les allocations de retour à l’emploi (ce qui permettrait 
peut-être de stopper l’hémorragie financière de Pôle Emploi) durant une période 
qui pourrait varier en fonction du motif de rupture, de l’âge du salarié, de son 
ancienneté, de l’énergie qu’il déploie pour retrouver un nouvel emploi, le tout 
assorti de formations rendues obligatoires. Nous pourrions également imaginer 
une mesure d’incitation au retour rapide à l’emploi permettant le versement du 
solde de la rente à ceux qui auraient retrouvé un nouvel emploi. Cette approche, 
plus incitative, plus dynamique, et forcément plus polémique, aurait le mérite de 
considérer que l’indemnité de licenciement (qui devrait alors être débaptisée) est 
uniquement destinée à prendre en charge le salarié qui cherche un emploi, dans 
des conditions qui ne sont pas les mêmes pour tous. Cette approche aurait égale-
ment le mérite d’inciter certaines organisations syndicales à négocier des mesures 
différentes lorsqu’un PSE ne peut être évité. Enfin, elle permettrait d’expliquer à 
certaines juridictions que les sommes ainsi versées doivent être prises en compte 
lors du calcul du préjudice subi par le salarié (car tant que le salarié est indem-
nisé, son préjudice financier est inexistant). Puis viendrait le temps de l’alloca-
tion chômage proprement dite, dont le montant pourrait être revu à la baisse 
afin d’être en mesure d’offrir une indemnisation plus longue à ceux pour qui la 
recherche d’emploi est plus difficile.

Et vous, vous avez sans doute aussi beaucoup de bonnes idées à proposer ?

L’ensemble de la rédaction des Cahiers du DRH vous souhaite 
une très agréable année 2016

Éditorial 

Isabelle  
Ayache-Revah
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Motif économique

I sabelle AYACHE-REVAH
Avocat associé

Nicolas LOUVET
Avocat à la Cour 

Le motif économique dans tous ses 
états

En raison de la 
situation de l’em-
ploi en France, le 
nombre de licen-

ciements économiques prononcés reste important : 
environ 94 000 en 2011, 109 000 (1) en 2012, 141 000 
en 2013, 160 000 en 2014 et 115 000 entre janvier 
et septembre 2015 (2). Les licenciements pour motif 
économique ne représentent pourtant qu’environ 
85 % des licenciements prononcés.

Aux termes de l’article L. 1233-3 du Code du travail, 
« constitue un licenciement pour motif économique 
le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du 
salarié résultant d’une suppression ou transforma-
tion d’emploi ou d’une modifi cation, refusée par le 
salarié, d’un élément essentiel du contrat de travail, 
consécutives notamment à des diffi cultés écono-
miques ou à des mutations technologiques ».

(1) Statistiques calculées selon le nombre inscriptions à Pôle 
emploi à la suite d’un licenciement économique ou à une 
adhésion aux dispositifs de convention de reclassement 
personnalisé, contrat de transition professionnelle ou 
contrat de sécurisation professionnelle.

(2) Sources Dares Pôle Emploi.

Cette énumération n’étant 
pas exhaustive, l’adverbe 
«  notamment  » a permis à 
la jurisprudence d’ajouter 

deux motifs : la réorganisation nécessaire à la sauve-
garde de la compétitivité de l’entreprise et la cessa-
tion d’activité de l’entreprise lorsque cette dernière 
ne résulte pas d’une faute de l’employeur ou de sa 
« légèreté blâmable ».

La loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 (3) a 
créé deux nouveaux cas de licenciement pour motif 
économique  : le refus par un salarié de voir appli-
quer à son contrat de travail les stipulations d’un 
accord collectif relatif à la mobilité interne (4), ou les 
stipulations d’un accord de maintien dans l’emploi (5). 
Ces deux dernières hypothèses de licenciement pour 
motif économique ne font pas l’objet de la présente 
étude. Ils sont abordés par ailleurs (voir sommaire).

(3) L. no 2013-504, 14 juin 2013, relative à la sécurisation de 
l’emploi.

(4) C.  trav., art. L.  2242-19, modifi é par L.  no  2015-994, 
17 août 2015, relative au dialogue social et à l’emploi.

(5) C. trav., art. L. 5125-2, modifi é par L. no 2015-990, 6 août 
2015, pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques.

Quelles sont les conditions à remplir pour 
que le « motif économique » soit validé ? 

Quelle juridiction opère ce contrôle ?
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Motif économique
S’agissant des cas « originels », le licenciement doit, pour 
être considéré comme reposant sur un motif écono-
mique, répondre aux conditions cumulatives suivantes : 

 − être indépendant de la personne du salarié (insuffi -
sance professionnelle, faute, inaptitude, maladie…) ;

 − résulter soit d’une suppression ou transformation 
d’emploi, soit d’une modifi cation du contrat de 
travail refusée par le salarié ;

 − et être fondé sur des diffi cultés économiques ou 
sur la nécessité de sauvegarder la compétitivité de 
l’entreprise, ou sur des mutations technologiques, 
ou enfi n sur la cessation d’activité de l’entreprise.

ACTUALITÉ DU MOTIF 
ÉCONOMIQUE

Les diffi cultés économiques ainsi que la nécessité de 
sauvegarder la compétitivité de l’entreprise sont les 
deux motifs les plus souvent invoqués pour justifi er 
un licenciement pour motif économique.

Pour autant, on le sait, les juridictions se montrent 
assez sévères dans leur appréciation du caractère 
réel et sérieux de ces motifs.

Diffi cultés économiques

Les entreprises peuvent être confrontées à des diffi -
cultés de plusieurs types : perte de marché, diminu-
tion du chiffre d’affaires, résultats défi citaires, pou-
vant parfois conduire au déclenchement d’une pro-
cédure d’alerte, à une procédure de redressement 
ou de liquidation judiciaire.

Ces éléments pris isolément suffi sent rarement à 
caractériser le motif économique du licenciement.

Les juges saisis vont analyser avec précision la situa-
tion présentée afi n de retenir ou non l’existence des 
diffi cultés économiques réelles et sérieuses. 

Baisse du chiffre d’affaires et du bénéfi ce 
de l’entreprise

La baisse de ces deux marqueurs ne suffi t pas à 
caractériser en soi l’existence de diffi cultés écono-
miques  (6), dès lors que les autres indicateurs (ré-
sultat net comptable, journal des ventes…) ne té-

(6) Cass. soc., 16 avr. 2015, no 14-10.551.

moignent pas d’une situation d’alerte particulière (7), 
ou lorsque cette baisse est passagère et correspond 
à une variation momentanée de prestations desti-
née à une clientèle par nature non constante (8). En 
effet, dans de telles circonstances, elle ne caractérise 
qu’une baisse de rentabilité et non pas des diffi cul-
tés économiques (9).

Pour fonder des diffi cultés, la baisse doit être conju-
guée avec d’autres facteurs comme l’effondrement 
d’un marché (ne pouvant pas être assimilé à de 
simples fl uctuations plus ou moins normales), ou 
une diminution notoire des actes réalisés (10). 

Résultats défi citaires

Ils constituent un motif économique fondé, surtout 
si leur détérioration est spectaculaire  (11), dès lors 
qu’ils sont corroborés par un résultat d’exploitation 
négatif et la perte de clients (12) ou la perte de chiffre 
d’affaires due à la crise du secteur (13).

Les juges sont invités à analyser en profondeur la 
situation de l’entreprise  : lorsqu’ils constatent un 
défi cit correspondant à une variation de résultat très 
importante l’année précédant le licenciement de la 
salariée, suivi d’un très léger bénéfi ce à la fi n de 
l’année du licenciement contesté, ils doivent recher-
cher si ce faible bénéfi ce n’est pas lié aux économies 
générées par la suppression de poste, ainsi que le 
passage à temps partiel d’autres salariés (14).

En revanche, si l’entreprise enregistre un résultat 
défi citaire, mais que celui-ci est en amélioration par 
rapport aux exercices précédents, que le chiffre d’af-
faire est en augmentation, et que l’entreprise conti-
nue à améliorer ses parts de marché, les magistrats 
estimeront que les diffi cultés économiques ne sont 
pas avérées (15).

Perte d’un marché

La perte d’un marché est insuffi sante à elle-seule 
pour justifi er des diffi cultés économiques  (16), sauf 
s’il s’agit de la perte de l’unique marché de l’entre-

(7) Cass. soc., 3 déc. 2014, no 13-19.707.
(8) Cass. soc., 28 janv. 2014, no 12-23.206.
(9) Cass. soc., 22 janv. 2014, no 12-23.045 et no 12-23.046.
(10) Cass. soc., 10 déc. 2014, no 13-19.638.
(11) Cass. soc., 19 mars 2014, no 12-23.707.
(12) Cass. soc., 7 mai 2014, no 12-29.991.
(13) Cass. soc., 9 avr. 2014, no 12-28.329.
(14) Cass. soc., 2 juill. 2015, no 14-16.213.
(15) CA Paris, pôle 6, ch. 9, 29 janv. 2014, no RG 12/01948.
(16) Cass. soc., 29 janv. 2014, no 12-15.925.
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Motif économique
prise, alors même que les indicateurs économiques 
sont au plus bas et ne laissent pas espérer de reprise 
du marché à court et moyen terme  (17), ou encore 
s’il s’agit de l’unique marché public de l’entreprise 
entraînant la cessation d’une activité représentant 
30 % du chiffre d’affaires (18).

Sauvegarde de la compétitivité 
de l’entreprise

Ce motif éminemment délicat à manipuler exige pour 
être reçu que soit rapportée « la preuve d’une menace 
pesant sur la compétitivité de l’entreprise devant en-
traîner une dégradation de sa position sur le marché, 
susceptible d’engendrer des diffi cultés économiques à 
venir et de compromettre les emplois s’il n’y est pas 
porté remède par des mesures d’anticipation » (19).

Bien que, dans cette défi nition récente, la Cour 
d’appel de Paris a rappelé que les diffi cultés éco-
nomiques devaient être à venir, les juridictions 
exigent bien souvent que ces dernières soient avé-
rées, même si la Cour de cassation s’en est défendue 
en distinguant les deux motifs (20). 

L’analyse de la jurisprudence montre que la néces-
sité de sauvegarder la compétitivité de l’entreprise 
n’est retenue par les juridictions que si l’entreprise 
rencontre de réelles diffi cultés économiques mena-
çant sa pérennité (21).

Dans ce cadre, il est par exemple nécessaire de pou-
voir démontrer : 

 − la baisse du marché et l’effondrement des 
ventes (22) ;

 − la baisse de l’activité et des résultats défi citaires (23) ; 

 − le caractère défi citaire du résultat de la société, la 
baisse de la facturation et du nombre de presta-
tions pratiquées, ainsi que les résultats défi citaires 
du groupe (24) ;

 −  la perte programmée d’un marché, ainsi que les 
résultats défi citaires de l’entreprise (25).

(17) CA Metz, ch. soc., 27 janv. 2015, no 12/00974.
(18) Cass. soc., 28 janv. 2014, no 12-21.233.
(19) CA Paris, pôle 6, ch. 10, 19 mai 2015, no 12/11999.
(20) Cass. soc., 15 avr. 2015, no 13-26.001.
(21) Cass. soc., 28 janv. 2014, no 12-21.637.
(22) Cass. soc., 28 mai 2015, no 14-14.032.
(23) Cass. soc., 16 juin 2015, no 14-16.996.
(24) Cass. soc., 15 avr. 2015, no 13-26.114.
(25) Cass. soc., 2 juill. 2015, no 13-27.314.

Inutile donc de faire valoir la recherche de l’amé-
lioration des résultats ou la nécessité de diminuer 
les charges salariales  (26). Si les juridictions saisies 
estiment que, sous couvert de sauvegarder la com-
pétitivité, l’entreprise n’a en réalité pour objectif 
que d’optimiser sa rentabilité, les licenciements 
prononcés seront jugés dénués de cause réelle et 
sérieuse (27).

Si le chiffre d’affaires est en hausse constante, sans 
que l’entreprise puisse faire valoir la perte de parts 
de marché, l’atteinte à la compétitivité n’est pas rap-
portée (28).

Argument également insuffi sant : la seule existence 
de la concurrence, puisque « notre économie est fon-
dée sur la concurrence  »  (29). Il en résulte que des 
entreprises intervenant dans un secteur non-concur-
rentiel (tel que les secteurs soumis à un numerus 
clausus) peuvent se prévaloir de la nécessité de sau-
vegarder leur compétitivité (30).

Cadre d’appréciation de l’existence 
du motif économique

Si l’entreprise n’appartient pas à un groupe, le motif 
économique s’apprécie au niveau de l’entreprise (31) 
et en aucun cas au niveau de l’établissement (32). 

Lorsque l’entreprise appartient à un groupe de so-
ciétés, le motif économique doit être apprécié au 
regard du groupe ou du secteur d’activité du groupe 
auquel appartient l’entreprise, si le groupe est com-
posé de plusieurs secteurs d’activité (33). L’employeur 
doit alors fournir des éléments précis et détaillés sur 
la situation du secteur d’activité  (34). Si l’entreprise 
fait partie d’une UES, l’appréciation du motif écono-
mique doit a priori s’opérer à cette échelle (35).

(26) CA Colmar, 21 janv. 2014, no 12/05038.
(27) Cass. soc., 17 déc. 2014, no 13-22.635.
(28) CA Bourges, 12 juin 2015, no RG 14/01109.
(29) CA Paris, pôle 6, ch. 10, 19 mai 2015, précité ; CA Paris, 

pôle 6, ch. 7, 21 mai 2015, no 12/10131 ; CA Paris, pôle 6, 
ch. 7, 8 oct. 2015, no 10/09647.

(30) Cass. soc., 4 mars 2015, no 13-26.293.
(31) Cass. soc., 23 sept. 2015, no 14-13.530.
(32) Cass. soc., 14 oct. 2015, no 14-10.145 ; Cass. soc., 26 févr. 

2013, no 11-22.265.
(33) Cass. soc., 9 juill. 2015, no 14-16.009 ; Cass. soc., 28 mai 

2015, no  14-11.488  ; CA Dijon ch. soc., 11  juin 2015, 
no 14/00116.

(34) Cass. soc., 9 juill. 2015, no 14-16.009.
(35) CA Metz, 14 janv. 2013, no 11/00125.
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Motif économique
La jurisprudence a dû préciser deux notions, celle de 
groupe et celle de secteur d’activité, et un concept, 
celui de co-emploi.

Groupe de sociétés

Une vision extensive et protectrice du salarié ten-
drait à promouvoir la notion la plus large possible, 
fondée sur des seuls liens fi nanciers, alors qu’une 
conception plus adaptée aux besoins des entreprises 
cherche à restreindre cette acception.

Fort heureusement, et faisant preuve de réalisme à 
cette occasion, la Cour de cassation refuse de re-
connaître l’existence d’un groupe sur le seul fon-
dement d’une prise de participation  : elle a ainsi 
refusé d’étendre à la société BNP Paribas l’apprécia-
tion des diffi cultés économiques du groupe Panza-
ni, cette extension étant réclamée par un salarié au 
motif que BNP Paribas avait pris une participation 
dans le capital de la société Panzani par le biais 
d’un fond d’investissement (36). 

Depuis une dizaine d’années, les juridictions sont 
régulièrement appelées à se prononcer sur l’appré-
ciation de l’existence d’un groupe lorsque plusieurs 
sociétés sont détenues par un fond d’investisse-
ment. La tentation est forte pour les salariés de faire 
valoir l’existence d’un groupe, surtout si les socié-
tés détenues interviennent dans un même secteur 
d’activité. Mais les juridictions considèrent à juste 
titre que l’existence de relations de simple partici-
pation fi nancière entre les entités économiques se 
distingue d’une convergence d’intérêts et d’action 
pouvant caractériser les groupes classiques. Le seul 
constat de la détention par un même fond d’inves-
tissement d’une participation dans le capital de plu-
sieurs sociétés ne suffi t pas à caractériser un groupe 
de sociétés au niveau duquel devrait être apprécié le 
motif économique du licenciement (37).

Secteur d’activité du groupe

À ce jour, la Cour de cassation n’a pas défi ni la notion 
de secteur d’activité, concept diffi cile à caractériser, 
car essentiellement économique et non juridique.

Il ne peut pas être déterminé sur une seule base 
géographique, par exemple Londres et Paris (38), ou 

(36) Cass. soc., 3 déc. 2008, no 07-43.684.
(37) Cass. soc., 23 sept. 2015, précité ; CA Paris, pôle 6, ch. 5, 

9 janv. 2014, no RG 12/02626.
(38) Cass. soc., 22 sept. 2015, no 14-16.914.

l’Europe (39), en excluant les autres pays du monde 
dans lesquels le groupe est implanté, sauf à pouvoir 
prouver que l’on est présence d’un marché exclusi-
vement local, ce qui semble assez rare en pratique.

Pour schématiser, l’on pourrait le défi nir par rapport 
à un marché et aux services qu’il propose. Les juges 
du fond qui apprécient souverainement l’existence 
et la délimitation du secteur d’activité doivent recou-
rir à la méthode du faisceau d’indices, en prenant 
en considération la nature des produits, la clientèle 
auxquels ils s’adressent, le mode de distribution mis 
en œuvre par l’entreprise (40). 

Ainsi : 

 − la production industrielle de pièces métalliques 
pour machines et outils agricoles constitue un 
même secteur d’activité et on ne peut pas distin-
guer les motoculteurs et motobineuses, d’une part, 
les lames de tondeuses à gazon, d’autre part, et 
enfi n l’outillage de troisième part (41) ; 

 − le domaine d’activité des systèmes de direction 
relève du secteur de l’automobile, comme les solu-
tions de roulement, les machines-outils et les com-
posants pour transmission  : il y a donc un objet 
unique à l’activité économique, quelles que soient 
les différences tenant aux modes et aux caracté-
ristiques des produits, et donc un unique secteur 
d’activité de l’automobile (42) ; 

 − l’activité « bardages, caissons et toiture » constitue 
un secteur d’activité à part entière, distinct de ce-
lui des « panneaux et portes pour les constructions 
isothermes  »  : elles ne peuvent pas être réunies 
dans un secteur unique « acier » ; 

 − l’activité cidricole appartenant à la branche bois-
sons d’un groupe ne constitue pas un secteur à 
part entière. C’est cette branche boissons toute 
entière qui constitue le secteur d’activité cadre 
d’appréciation des diffi cultés économiques (43) ; 

 − le marché du pneumatique poids-lourd constitue 
un marché spécialisé et donc un secteur d’activité 
particulier au sein d’un groupe industriel spécia-
lisé dans le pneumatique (44). 

(39) CA Nancy, ch. soc., 22 mai 2015, no 13/03427.
(40) Cass. soc., 10 févr. 2010, no 08-41.109.
(41) Cass. soc., 26 mai 2015, no 14-13.523.
(42) Cass. soc., 10 déc. 2014, no 13-19.794.
(43) Cass. soc., 9 juill. 2015, no 14-12.801.
(44) Cass. soc., 7 juill. 2009, no 08-40.321.
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Extension au co-emploi

Les autres sociétés du groupe ne sont pas nécessai-
rement mises hors de cause en raison de leur seule 
non-appartenance au secteur d’activité de la société 
concernée par les licenciements économiques.

En effet, si les salariés arrivent à démontrer l’exis-
tence d’un co-emploi entre la société ayant procédé 
au licenciement et une autre société du groupe (sou-
vent la maison-mère), alors les licenciements seront 
déclarés sans cause réelle et sérieuse vis-à-vis de 
cette dernière, en raison de l’absence de justifi cation 
d’un motif économique (45).

Cette qualité de co-employeur se déduit d’une 
confusion d’intérêts, d’activité et de direction entre 
des sociétés juridiquement distinctes. « Elle renvoie à 
la situation dans laquelle une entreprise intervient 
dans le fonctionnement et la conduite de l’activité 
d’une autre de façon anormale en la privant des 
attributs de son autonomie en matière de direction 
et de gestion économique et sociale, situation de 
confusion qui permet de la distinguer de la notion 
de communauté d’intérêts et de gestion nécessai-
rement attachée à l’appartenance à un groupe au 
sein duquel se nouent entre les sociétés concernées 
des rapports d’affaires plus étroits que ceux pouvant 
exister avec des entreprises extérieures, notamment 
en matière de défi nition et de coordination des poli-
tiques économiques, de mise en commun des moyens 
d’exploitation ou de concours fi nanciers » (46).

Date d’appréciation de l’existence 
du motif

Le juge doit en principe se placer à la date de la 
notifi cation du licenciement (47) pour apprécier l’exis-
tence ou non des diffi cultés économiques, ou pour 
vérifi er si la réorganisation était nécessaire à la sau-
vegarde de la compétitivité. 

Toutefois, il peut également tenir compte d’éléments 
postérieurs à cette date (48).

Ainsi, si au moment du licenciement, l’entreprise 
s’était fondée sur une extrapolation du résultat né-
gatif à la fi n de l’exercice, qui s’est révélée inexacte 

(45) CA Amiens, 5e ch. soc., 30 sept. 2014, no 13/04740.
(46) CA Amiens, 5e ch. soc., précité.
(47) Cass. soc., 28 janv. 2014, no 12-21.637 ; Cass. soc., 28 mai 

2015, no 14-14.032.
(48) CA Paris, 27 mai 2014, no 11/00961  ; CA Paris, pôle 6, 

ch. 7, 1er oct. 2015, no 14/07898.

lors de la clôture effective dudit exercice, les magis-
trats retiendront cet élément pour contester les diffi -
cultés économiques alléguées (49).

À l’inverse, ils ne peuvent retenir des éléments néga-
tifs alarmants sur la situation de l’entreprise que si 
lesdits éléments confi rment une situation d’ores et 
déjà établie (50).

Rappelons que lorsque la procédure de licencie-
ment pour motif économique vise des salariés pro-
tégés, l’inspecteur du travail appréciera l’existence 
du motif économique à la date à laquelle il se pro-
noncera  (51). Le motif devra ainsi être suffi samment 
durable dans le temps pour justifi er le licenciement 
du ou des salariés protégés quelques mois plus tard. 

Faute ou légèreté blâmable 
de l’employeur

Même si tous les éléments sont réunis pour caracté-
riser un motif économique de licenciement, ce der-
nier peut néanmoins être jugé sans cause réelle et 
sérieuse lorsque l’employeur a agi avec une légèreté 
blâmable ou a commis une faute.

Tel est par exemple le cas lorsque, alors que sa situa-
tion était largement obérée, une société a recruté un 
salarié dont le licenciement est intervenu neuf mois 
après son embauche (52) : la légèreté blâmable (voire 
la faute, le dessein du recrutement semblant être 
l’acquisition à très faible coût de l’entreprise dont le 
salarié recruté était dirigeant) est caractérisée.

La légèreté blâmable ne se confond pas, et c’est heu-
reux, avec l’erreur  : tel est par exemple le cas de 
celle commise quant au choix et à l’appréciation des 
risques relatifs à la mise en œuvre d’une politique 
commerciale favorisant les ventes à bas prix et donc 
les marges négatives pour tenter de rétablir une si-
tuation déjà compromise (53).

L’organisation de la disparition de sociétés dans le 
cadre de procédures collectives peut quant à elle 
constituer une fraude, privant l’employeur de la pos-
sibilité de se prévaloir de diffi cultés économiques (54).

(49) Cass. soc., 3 déc. 2014, no 13-19.707.
(50) CA Angers, 15 janv. 2013, no 11/00519.
(51) Voir au présent numéro  : «  Réorganisations et salariés 

protégés : les pièges à éviter ».
(52) CA Chambéry, 18 juin 2015, no RG 14/02224.
(53) CA Colmar, 24 mars 2015, no RG 13/05836.
(54) Cass. soc., 22 sept. 2015, no 14-16.199.
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Cessation d’activité et mutations 
technologiques

Cessation d’activité

La cessation d’activité complète et défi nitive consti-
tue un motif économique de licenciement lorsqu’elle 
n’est pas due à une faute ou à une légèreté blâmable 
de l’employeur. Il n’est alors pas nécessaire pour le 
juge de rechercher la cause de cette cessation  (55). 
Il doit seulement vérifi er l’absence de faute ou de 
légèreté blâmable (56).

Cessation complète et défi nitive... 

La cessation de l’activité doit intervenir au jour du 
licenciement : à cette date, toute activité doit cesser, 
les salariés doivent être licenciés à la même période, 
et aucune nouvelle embauche ne doit intervenir. 

Il n’est en revanche pas nécessaire que les opérations 
de liquidation amiable et de radiation du registre 
du commerce n’aient pas encore débuté, puisque 
le motif du licenciement ne repose pas sur la dis-
parition de la personne morale  (57). Il est d’ailleurs 
presque impossible de faire coïncider la cessation 
de l’activité avec la disparition de la personne mo-
rale, celle-ci devant généralement survivre un cer-
tain temps avec le maintien d’une activité résiduelle 
par les organes sociaux pour achever la liquidation 
des derniers actifs jusqu’à l’extinction par exemple 
de tous les litiges en cours.

La cessation doit concerner toute l’entreprise. La 
fermeture d’un seul établissement de l’entreprise ne 
permet pas à elle seule de justifi er les licenciements 
pour motif économique prononcés (58).

De même que la cessation partielle n’entre pas dans 
le cadre des motifs énumérés à l’article L. 1233-3 du 
Code du travail, la cessation temporaire ne permet 
pas davantage de caractériser en soi un motif de 
licenciement. Elle doit alors être justifi ée par une 
autre cause  : diffi cultés économiques, nécessité de 
sauvegarder la compétitivité de l’entreprise ou mu-
tations technologiques (59).

(55) Cass. soc., 2 juill. 2014, no 12-24.624.
(56) CA Bordeaux, ch. soc., sect. A, 28 janv. 2015, no 13/02877.
(57) CA Aix-en-Provence, 17e ch. B, 21 mai 2015, no 13/15420.
(58) CA Metz, ch. soc., 13 oct. 2015, no 12/01210.
(59) Cass. soc., 20  mai 2015, no  14-11.996  ; CA Douai, 

Ch.prud’h., 27 juin 2014, no 13/03343.

Les juridictions saisies vérifi ent que la cessation 
défi nitive de l’activité correspond à la réalité : s’ils 
constatent qu’en pratique la société suspend seule-
ment son activité par une mise en sommeil inscrite 
au registre du commerce, au lieu d’acter la cessa-
tion d’activité, pour ouvrir un nouvel établissement 
quelques mois plus tard, elle écartera le motif éco-
nomique du licenciement (60).

… non due à la faute ou légèreté blâmable de 
l’employeur

Si la cessation totale et défi nitive de l’entreprise 
est due à la faute ou la légèreté blâmable de l’em-
ployeur, le licenciement est dénué de cause réelle et 
sérieuse (61).

Constitue une faute le fait de ne pas avoir mis en 
œuvre les recommandations et injonctions préfecto-
rales, ce qui a entraîné, après un rapport d’inspec-
tion des autorités de tutelle révélant de très graves 
dysfonctionnements dans la gestion et l’organisa-
tion, une décision préfectorale de fermeture (62).

En revanche, la légèreté blâmable n’est pas carac-
térisée à l’encontre d’une entreprise en situation de 
mono-clientèle, dont la perte de ce marché unique 
entraîne sa cessation totale et défi nitive, dès lors 
que l’entreprise peut montrer que la situation de 
mono-clientèle ne relevait pas d’un choix délibéré 
et qu’elle n’avait pas disposé du temps nécessaire 
pour redéployer son activité avant la résiliation du 
marché (63).

Mutations technologiques

Comme la cessation complète et défi nitive de l’ac-
tivité, les mutations technologiques constituent 
un motif économique autonome de licenciement. 
Elles n’ont pas à être liées à des diffi cultés écono-
miques (64).

Par mutations technologiques, on entend l’introduc-
tion de techniques, matériels ou procédés nouveaux, 
tels que : 

 − la mise en place d’un nouveau système informa-
tique (65) ;

(60) CA Toulouse, 4e ch., sect. 2, 10 mai 2013, no 12/00086.
(61) CA Riom, 4e ch. civ., 12 mai 2015, no 13/00795.
(62) Cass. soc., 5 mars 2014, no 12-25.206.
(63) CA Metz, ch. soc., 27 janv. 2015, précité.
(64) CA Limoges, ch. soc., 30 juin 2015, no 14/00196 ; CA Pa-

ris, pôle 6, ch. 5, 9 juill. 2015, no 12/07312.
(65) CA Grenoble, ch. soc., 13 mars 2014, no 12/04989. 
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 − le développement d’un pôle numérique compor-
tant l’équipement en machines numériques, en 
nouveaux logiciels, ainsi qu’en mettant en place 
l’automatisation des données à distance (66) ;

 − l’installation d’un nouveau logiciel nécessaire 
pour s’adapter aux exigences des appels d’offre de 
clients potentiels  (67). L’employeur doit cependant 
pouvoir prouver en quoi ce changement de logi-
ciel informatique constitue une mutation techno-
logique (68). S’il s’agit seulement d’un logiciel plus 
performant, cela ne constitue pas une innovation 
ou une mutation technologique (69).

Par ailleurs, la mise en place d’un nouveau système 
d’importation des données ne constitue pas une véri-
table mutation technologie, dès lors que l’entreprise 
continue à utiliser le même logiciel de saisie (70).

LE JUGE DU MOTIF ÉCONOMIQUE

Juridiction compétente

Depuis la loi du 14 juin 2013, une incertitude régnait 
sur le contrôle du motif économique du licencie-
ment dans le cadre de licenciements collectifs sou-
mis à l’homologation ou à la validation de l’admi-
nistration.

Il convient bien entendu de réserver le cas des sala-
riés protégés pour lesquels l’appréciation du motif 
économique du licenciement est effectuée par l’ad-
ministration, puis les juridictions administratives.

S’agissant des salariés « ordinaires », donc non pro-
tégés au titre d’un mandat, les litiges portant sur 
le motif économique de leur licenciement, et donc 
sur la rupture de leur contrat de travail, relèvent 
de la compétence rationae materiae du conseil de 
prud’hommes  (71), dans les conditions particulières 
fi xées à l’article L. 1235-7 du Code du travail (72). 

(66) CA Limoges, ch. soc., 30 juin 2015 précité.
(67) CA Paris, pôle 6, ch. 5, 9 juill. 2015, précité.
(68) CA Paris, pôle 6, ch. 9, 9 oct.2013, no 11/11604.
(69) CA Paris, pôle 6, ch. 6, 22 févr. 2012, no 10/09130.
(70) CA Grenoble, ch. soc., 21 mai 2015, no 13/04215.
(71) C. trav., art. L. 1411-1.
(72) C. trav., art. L. 1235-7 : « Toute contestation portant sur la 

régularité ou la validité du licenciement se prescrit par 
douze mois à compter de la dernière réunion du comité 
d’entreprise, ou dans le cadre de l’exercice par le salarié de 
son droit individuel à contester la régularité ou la validité 
du licenciement, à compter de la notifi cation de celui-ci. »

Parallèlement, l’article L. 1235-7-1 du Code du tra-
vail prévoit quant à lui que « l’accord collectif men-
tionné à l’article L. 1233-24-1, le document élaboré 
par l’employeur mentionné à l’article L. 1233-24-4, 
le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi, les 
décisions prises par l’administration au titre de l’ar-
ticle L.  1233-57-5 et la régularité de la procédure 
de licenciement collectif ne peuvent faire l’objet 
d’un litige distinct de celui relatif à la décision de 
validation ou d’homologation mentionnée à l’article 
L. 1233-57-4. Ces litiges relèvent de la compétence, 
en premier ressort, du tribunal administratif, à 
l’exclusion de tout autre recours administratif ou 
contentieux […] ».

La question s’est donc posée de savoir si, dans le 
cadre de ce contrôle, l’administration et le juge ad-
ministratif ultérieurement saisi pouvaient apprécier 
le motif économique du licenciement.

Des précisions ont été apportées au fi l des mois : 

 − l’ordre administratif ne peut pas apprécier les 
choix économiques qui ont conduit l’employeur 
à engager une procédure de licenciement collectif 
pour motif économique (73), ce qui ne constitue pas 
une méconnaissance du droit à un recours effectif 
tel que contrôlé par le CEDH (74) ; 

 − il n’appartient pas à l’administration de se pro-
noncer sur le motif économique des licenciements 
envisagés (75) ; 

 − dans le cadre du contrôle de la régularité de la 
procédure d’information-consultation du CE, l’ad-
ministration doit vérifi er que l’employeur a bien 
transmis les éléments d’information permettant de 
justifi er le projet au regard de la situation écono-
mique du secteur d’activité, ainsi que ceux portant 
sur les raisons qui l’ont conduit à faire reposer son 
analyse sur ce secteur d’activité. 

En revanche, si ces éléments ont été régulièrement 
communiqués, l’administration ne peut se pronon-
cer sur l’opportunité du secteur d’activité défi ni par 
l’employeur. Cette appréciation relève en effet du 
contrôle du motif économique du licenciement, qui 
n’appartient qu’au juge du licenciement (76).

(73) TA Limoges, 30  mars 2015, no  1500013, SCEAL-CFDT 
c/ Catalent.

(74) CAA Paris, 2 mars 2015, no 14PA04872.
(75) TA Montreuil, 22  sept. 2014, no  1405860, Eclaireurs de 

France.
(76) CE, 22 juill. 2015, no 385816.
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Il semble donc clair que l’appréciation du motif 
économique du licenciement est réservée au juge 
prud’homal. 

Certains le regrettent estimant que, dans le cadre 
de l’examen du PSE par l’administration, le contrôle 
du motif économique aurait permis de sécuriser les 
licenciements et de protéger utilement les salariés.

Est-ce la raison pour laquelle, dans la pratique, la 
réserve prônée par le Conseil d’État n’est pas tou-
jours strictement observée ? 

Ainsi, dans un jugement ayant pourtant affi rmé 
qu’il « n’appartient pas à l’administration de se pro-
noncer sur le motif économique des licenciements 
envisagés  », le Tribunal administratif de Montreuil 
déboute les requérants qui contestaient les infor-
mations transmises au CE, en affi rmant que «  les 
diffi cultés économiques ont été communiquées aux 
membres du CE, comme à l’administration, ce qui 
ressort des documents au dossier sur la forte baisse 
de sa trésorerie et du montant, non contesté, de sa 
dette fi scale et sociale […] » ; que ces diffi cultés sont 
aussi établies par le rapport de l’expert-comp-
table du 11 mars 2014 […] » (77).

Portée du contrôle du juge

Les juridictions saisies doivent vérifi er que la lettre 
de licenciement, qui fi xe les limites du litige, men-
tionne, d’une part, l’existence d’un motif écono-
mique et, d’autre part, les conséquences qu’il em-
porte sur l’emploi du salarié (ainsi que l’impossibi-
lité de reclasser l’intéressé). 

En ce qui concerne le motif économique, elles s’as-
surent de son existence et de son caractère réel et 
sérieux.

(77) TA Montreuil, 22 sept. 2014, no 1405860, précité.

En revanche, les juges ne peuvent pas s’immiscer 
dans les choix de gestion de l’employeur (78). 

De la même façon, l’ordre administratif a rappelé 
qu’il n’appartenait pas davantage plus à la Direccte 
de s’ingérer dans les choix faits par exemple par les 
signataires d’un accord relevant de l’article L. 1233-
24-1 du Code du travail (79).

Il s’agit là d’une question critique. Quand peut-on 
estimer que les magistrats s’immiscent dans les 
choix de gestion de l’employeur ?

En amont de la réorganisation, ils ne peuvent pas por-
ter un jugement sur des décisions tels que le recours 
à la sous-traitance étrangère, l’augmentation des ap-
pointements du gérant, l’importance des créances vis-
à-vis des clients, notamment des clients douteux. Sauf 
fraude ou légèreté blâmable, l’estimation judiciaire ne 
peut pas porter sur ces choix de gestion (80).

Lors de la réorganisation, la nuance est plus délicate : 
les magistrats ne sortent pas de leur rôle lorsqu’ils 
retiennent que l’employeur ne démontre pas en 
quoi la suppression du poste occupé par le salarié 
est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité, 
ni que le maintien du poste constitue une menace 
pour cette compétitivité  (81), ni quand ils critiquent 
les décisions prises par l’employeur en estimant par 
exemple que les fermetures de sites étaient un choix 
stratégique aux fi ns d’une plus grande rentabilité et 
qu’elles n’étaient pas commandées par une nécessi-
té de sauvegarder la compétitivité de l’entreprise (82).

À ce stade, la limitation de leur pouvoir se cantonne 
à l’interdiction qui leur est faite d’apprécier la nature 
des mesures destinées à sauvegarder l’entreprise (83), 
d’arbitrer entre les choix effectués pour la mise en 
œuvre de la réorganisation (84). 

(78) Cass. soc., 28 mai 2015, précité ; Cass. soc., 1er juill. 2015, 
no 14-12.863.

(79) TA Limoges, 30 mars 2015, no 1500013 précité ; CAA Pa-
ris, 2 mars 2015, no 14PA04872 précité.

(80) CA Angers, ch. soc., 17 févr. 2015, no 12/01086.
(81) Cass. soc., 9 juill. 2015, no 14-14.473.
(82) CA Bourges, ch. soc., 12 juin 2015, no 14/01108.
(83) CA Lyon, 29 avr. 2015, no 14/01722.
(84) CA Paris, pôle 6, ch. 7, 1er oct. 2015, no 14/07898.
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APPRÉCIATION RÉCENTE DU CARACTÈRE RÉEL ET SÉRIEUX DU MOTIF 
ÉCONOMIQUE INVOQUÉ

DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES

Faits constitutifs invoqués
Cause réelle
et sérieuse

Absence de  cause 
réelle et sérieuse

Baisse du chiffre d’affaires et la réalisation d’un bénéfi ce moindre, 
alors que dans les années précédentes, le résultat de l’entreprise 
était fl uctuant

(Cass. soc., 16 avr. 2015, no 14-10.551)



Baisse du chiffre d’affaires et du bénéfi ce, alors que le résultat 
net comptable était bénéfi ciaire, que le livre journal ne témoignait 
pas d’une situation d’alerte particulière et que les diffi cultés se 
fondaient sur une extrapolation ultérieurement révélée inexacte 
du résultat négatif 

(Cass. soc., 3 déc. 2014, no 13-19.707)



Diminution passagère du volume de travail correspondant à une 
variation momentanée de prestations destinées à une clientèle par 
nature non constante

(Cass. soc., 28 janv. 2014, no 12-23.206)



Baisse du chiffre d’affaires et du bénéfi ce imposable, diminution 
des montants nets distribuables et des actes reçus caractérisant 
une baisse de rentabilité 

(Cass. soc., 22 janv. 2014, no 12-23.045 et no 12-23.046)



Baisse du chiffre d’affaires et du bénéfi ce conjuguée à l’effondrement 
d’un marché ne pouvant être assimilé à de simples fl uctuations plus 
ou moins normales et à une diminution notoire des actes réalisés 

(Cass. soc., 10 déc. 2014, no 13-19.638)



Baisse du chiffre d’affaires sur plusieurs années consécutives et 
détérioration spectaculaire du résultat 

(Cass. soc., 19 mars 2014, no 12-23.707)


Résultats défi citaires corroborés par un résultat d’exploitation né-
gatif et la perte de clients (Cass. soc. 7 mai 2014, no 12-29.991) 

Diminution notable des résultats et du chiffre d’affaires dans un 
contexte de crise du secteur 

(Cass. soc., 9 avr. 2014, no 12-28.329)


Défi cit correspondant à une variation de résultat très importante 
l’année précédant le licenciement de la salariée, suivi d’un très 
léger bénéfi ce à la fi n de l’année qui a suivi en raison de la sup-
pression de poste et du passage à temps partiel d’autres salariés 

(Cass. soc., 2 juill. 2015, no 14-16.213)



Résultat défi citaire, mais en progrès par rapport aux exercices pré-
cédents, conjugué à une augmentation du chiffre d’affaires et une 
amélioration des parts de marchés 

(CA Paris, pôle 6, ch. 9, 29 janv.2014, no RG 12/01948)


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Motif économique

DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES

Faits constitutifs invoqués
Cause réelle
et sérieuse

Absence de  cause 
réelle et sérieuse

Seule perte de marché 

(Cass. soc., 29 janv. 2014, no 12-15.925) 

Perte de l’unique marché de l’entreprise, alors même que les indica-
teurs économiques sont au plus bas et ne laissent pas espérer une 
reprise du marché à court et moyen terme 

(CA Metz, ch. soc., 27 janv. 2015, no 12/00974)



Perte de l’unique marché public de l’entreprise entraînant la ces-
sation d’une activité représentant 30 % du chiffre d’affaires 

(Cass. soc., 28 janv.2014, no 12-21.233)


NÉCESSITÉ DE SAUVEGARDER LA COMPÉTITIVITÉ DE L’ENTREPRISE

Faits constitutifs invoqués
Cause réelle 
et sérieuse

Absence de cause 
réelle et sérieuse

Baisse du marché et effondrement des ventes 

(Cass. soc., 28 mai 2015, no 14-14.032) 

Baisse de l’activité et résultats défi citaires 

(Cass. soc., 16 juin 2015, no 14-16.996) 

Caractère défi citaire du résultat de la société, baisse de la factura-
tion et du nombre de prestations pratiquées, résultats défi citaires 
du groupe 

(Cass. soc., 15 avr. 2015, no 13-26.114)



Perte programmée d’un marché ainsi que résultats défi citaires de 
l’entreprise 

(Cass. soc., 2 juill. 2015, no 13-27.314)


Nécessité de diminuer les charges salariales 

(CA Colmar, 21 janv. 2014, no 12/05038) 

Optimiser la rentabilité 

(Cass. soc.17 déc. 2014, no 13-22.635) 

Hausse constante du chiffre d’affaires sans qu’aucune perte de 
parts de marché ne soit constatée 

(CA Bourges, 12 juin 2015, no RG 14/01109)


Seule existence de la concurrence 

(CA Paris, pôle 6, ch. 10, 19 mai 2015, précité ; CA Paris, pôle 6, 
ch. 7, 21 mai 2015, no 12/10131 ; CA Paris, pôle 6, ch. 7, 8 oct. 
2015 no 10/09647)


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Motif économique

CESSATION D’ACTIVITÉ

Faits constitutifs invoqués
Cause réelle 
et sérieuse

Absence de cause 
réelle et sérieuse

Cessation défi nitive dans une période de temps contemporaine au 
licenciement, ressortant du bilan, de l’attestation de l’expert-comp-
table, ainsi que du registre du personnel, même si le licenciement 
est intervenu alors que les opérations de liquidation amiable et de 
radiation du registre du commerce n’avaient pas débuté

(CA Aix-en-Provence, 17e ch. B, 21 mai 2015, no 13/15420)



Fermeture d’un seul établissement 

(CA Metz, ch. soc., 13 oct. 2015, no 12/01210) 

Fermeture temporaire non justifi ée par des diffi cultés écono-
miques, ou par la nécessité de sauvegarder la compétitivité de 
l’entreprise ou par des mutations technologiques 

(Cass. soc., 20 mai 2015, no  14-11.996  ; CA Douai, ch.Prud’h., 
27 juin 2014, no 13/03343)



Suspension de l’activité de l’entreprise par une mise en sommeil 
inscrite au registre du commerce, pour ensuite ouvrir un nouvel 
établissement quelques mois plus tard 

(CA Toulouse, 4e ch., sect. 2, 10 mai 2013, no 12/00086)



MUTATIONS TECHNOLOGIQUES

Faits constitutifs invoqués Cause réelle 
et sérieuse

Absence de cause 
réelle et sérieuse

Mise en place d’un nouveau système informatique 

(CA Grenoble, 13 mars 2014, no 12/04989) 

Développement d’un pôle numérique comportant l’équipement 
en machines numériques, en nouveaux logiciels ainsi qu’en met-
tant en place l’automatisation des données à distance 

(CA Limoges, ch.soc., 30 juin 2015, no 14/00196)



Installation d’un nouveau logiciel nécessaire pour s’adapter aux 
exigences des appels d’offre de clients potentiels

(CA Paris, pôle 6, ch. 5, 9 juill. 2015, no 12/07312)


Mise en place d’un logiciel plus performant 

(CA Paris, pôle 6, ch. 6, 22 févr. 2012, no 10/09130) 

Mise en place d’un nouveau système d’importation des données, 
alors que l’entreprise continue à utiliser le même logiciel de saisie 

(CA Grenoble, ch. soc., 21 mai 2015, no 13/04215)

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Procédure 

Marion AYADI
Avocat associé

Laura KANTOROWICZ
Avocat à la Cour

La détermination de l’ordre des 
licencieme nts : une étape essentielle

La détermination 
du ou des salariés 
susceptibles d’être 
licenciés constitue 

une étape obligatoire à 
tout projet de licenciement 
individuel  (1) ou collectif 
pour motif économique, 
dès lors que la suppression 
envisagée ne concerne qu’une partie des postes de 
la catégorie professionnelle. 

Il s’agit d’une étape particulièrement sensible, dans 
la mesure où elle nécessite une comparaison « équi-
table » ou « juste » des salariés entre eux. C’est sans 
doute la raison pour laquelle elle demeure une 
source intarissable de contentieux, les salariés esti-
mant naturellement avoir été injustement désignés. 

(1) C. trav., art. L. 1233-7 ; CA Lyon, 13 mars 2013, no 13/01225 : 
«  […] en cas de suppression d’un poste occupé par une 
seule personne dans sa catégorie professionnelle et dans 
l’hypothèse d’un licenciement suite au refus de la modifi -
cation du contrat de travail, les critères d’ordre des licen-
ciements ne sont pas appliqués, dès lors que dans ces cas 
de fi gure aucune sélection ne nécessite d’être opérée. »

La maîtrise des règles ap-
plicables en la matière est 
donc la clé d’une restructu-
ration réussie et effi cace. 

En raison d’une jurispru-
dence abondante et au len-
demain d’une réforme légis-
lative en la matière, l’heure 

est venue de mettre un peu d’ordre dans ces critères. 

ÉTABLISSEMENT DES CRITÈRES 
D’ORDRE

Prédétermination par la loi 
ou la convention collective

Pour déterminer le ou les salariés dont le poste à 
vocation à être supprimé, l’employeur doit prendre 
en compte des critères. 

En l’absence de convention ou d’accord collectif, 
la loi fi xe des critères auxquels il n’est pas possible 
de déroger (2). 

(2) C. trav., art. L. 1233-5 ; CA Riom, 19 mai 2015, no 14/00530.

Préalable incontournable à tout 
licenciement pour motif économique, 

la fi xation des critères d’ordre et 
la détermination des populations 

licenciables qui en découle soulèvent 
maintes diffi cultés d’application.
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Procédure
L’employeur doit ainsi prendre en compte : 

 − les charges de famille, en particulier celles des 
parents isolés ;

 − l’ancienneté de service dans l’établissement ou 
l’entreprise ; 

 − la situation des salariés qui présentent des carac-
téristiques sociales rendant leur réinsertion pro-
fessionnelle particulièrement diffi cile, notamment 
celles des personnes handicapés et des salariés 
âgés ;

 − les qualités professionnelles appréciées par caté-
gorie (3).

S’ils sont fi xés par un accord collectif, l’employeur 
est tenu de s’y conformer (4). 

La convention collective de la banque prévoit ainsi 
que l’ordre des licenciements doit impérativement 
être établi à partir des critères suivants : les charges 
de famille, avec une protection particulière pour les 
handicapés ; la valeur professionnelle, appréciée en 
fonction des méthodes d’évaluation du personnel 
propres à chaque entreprise et l’ancienneté (5).

Celle de l’industrie textile précise que l’ordre des 
licenciements sera déterminé au regard des charges 
de famille, de l’ancienneté de service dans l’établis-
sement et des qualités professionnelles, cet ordre 
n’étant pas préférentiel (6).

À l’inverse, et à titre d’exemple, ni la convention 
collective nationale des ingénieurs et cadres de la 
métallurgie, ni la convention collective Syntec ne 
comportent de disposition particulière relative aux 
critères régissant l’ordre des licenciements. 

Adaptabilité possible par 
l’employeur

Si l’employeur doit nécessairement prendre en 
compte l’ensemble des critères fi xés par la loi ou la 
convention collective, il peut néanmoins en ajou-
ter d’autres ou en subdiviser certains (7). L’âge des 
salariés peut ainsi être pris en compte. Les quali-

(3) C. trav., art. L. 1233-5.
(4) CA Paris, 29  avr. 2014, no  12/07091  ; CA Lyon, 4  juin 

2015, no 14/0080.
(5) CC Banque, no 2649, art. 29.
(6) CCN Industrie Textile, no 18, art. 54.
(7) CA Bourges, 12  juin 2015, no  14/00998  ; CA Amiens, 

3 nov. 2015, no 14/05702.

tés professionnelles peuvent également être appré-
ciées à la lumière de différents sous-critères (voir 
infra). 

Une fois déterminés, l’employeur est libre de pondé-
rer de la manière qui lui convient les critères servant 
à fi xer l’ordre des licenciements, sa seule obligation 
étant de n’en exclure aucun (8). 

Il lui est dès lors possible de privilégier l’un d’entre 
eux par l’attribution de points (9). 

Ainsi est-il fondé à avantager celui tiré des aptitudes 
professionnelles pour ne conserver à son service 
que les salariés les plus aptes à contribuer au redres-
sement de l’entreprise. 

Toutefois, un tel système peut apparaître risqué, 
dans l’hypothèse où l’employeur n’est pas en me-
sure de démontrer l’objectivité du critère auquel il 
entend accorder une place prépondérante, en parti-
culier lorsqu’il s’agit du critère de la valeur profes-
sionnelle (10). 

Par ailleurs, cette pondération ne doit pas être dis-
criminatoire. Elle doit être globale dans la catégorie 
professionnelle concernée (voir infra), et reposer 
sur des éléments objectifs.

Enfi n, si l’employeur est libre de pondérer les cri-
tères régulièrement déterminés, la limite à cette li-
berté est atteinte si l’un des critères, par l’effet de la 
pondération, exclut de fait les autres (11).

La Cour d’appel de Paris considère ainsi « qu’en éva-
luant l’implication ou l’adhésion de la salariée avec 
une pondération pouvant aller jusqu’à 12 points, la 
connaissance opérationnelle pondérée à 14  points 
faisant redondance avec la maîtrise des compé-
tences clés pour le poste, pondérée à 8 points, l’em-
ployeur s’est réservé la possibilité d’évaluer un com-
portement et de choisir les salariés concernés par la 
procédure en évaluant les compétences et la maîtrise 
du poste, et ce le plus souvent en contradiction avec 
les évaluations faites tout au long de la collabora-
tion, ce qui ôtait toute objectivité aux critères ainsi 
mis en avant » (12).

(8) Cass. soc., 28 mai 2015, no 14-11.338.
(9) CA Riom, 19 mai 2015, no 14/00530. 
(10) CA Grenoble, 28 mai 2015, no 13/05397.
(11) CA Douai, 29 mars 2013, no 12/02238.
(12) CA Paris, 29 avr. 2014, no 12/07092.
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Appréciation par l’employeur

Cette possibilité d’ajout ou de subdivision offerte 
à l’employeur est toutefois limitée. Ce dernier doit 
donc faire preuve de prudence. 

D’abord, l’utilisation de certains critères est prohi-
bée. Doit ainsi être exclu : 

 − tout critère discriminatoire, à l’image du critère 
de l’absentéisme considéré par les juges comme 
discriminant au regard de l’article L.  1132-1 du 
Code du travail (qui dispose qu’aucune personne 
ne peut être licenciée en raison de son état de 
santé). La prise en compte d’un tel critère entraîne 
d’ailleurs la nullité du licenciement intervenu (13). 

Ce critère est à rapprocher du critère de l’assidui-
té, qui n’est pas sans poser de diffi culté. En effet, 
si la prise en compte de l’assiduité pour apprécier 
les qualités professionnelles ne constitue pas en 
soi un critère discriminatoire prohibé par l’article 
L. 1132-1 du Code du travail, son application peut 
le devenir (14). Il a ainsi été jugé qu’en prenant en 
compte, dans le cadre de l’appréciation du critère 
de l’assiduité, «  les jours d’absence, notamment 
pour accident du travail, dont le nombre n’est pas 
discuté, dans un des critères d’ordre de licencie-
ment, l’employeur a fait preuve de discrimina-
tion » (15). Dans le même sens, la Cour d’appel de 
Lyon, constatant que ce dernier critère avait été 
appliqué en référence au versement d’une prime 
mensuelle d’assiduité qui cessait d’être versée à 
compter de la première absence quelle que soit sa 
cause, a considéré que l’application de ce critère 
était objective. Elle a cependant relevé qu’en l’ab-
sence de toute modulation en fonction du motif 
de l’absence l’application du critère conduisait à 
une discrimination de la salariée fondée sur l’état 
de santé, puisqu’elle éliminait la salariée qui avait 
été absente pour cause de maladie ou d’accident 
du travail de la possibilité d’obtenir des points, la 
défavorisant ainsi gravement en raison de son état 
de santé ;

 − le critère de la rémunération, l’employeur ne pou-
vant procéder à des licenciements  économiques 
dans le seul but de réaliser des économies (16) ;

(13) CA Lyon, 17 juin 2011, no 10/07271.
(14) CA Lyon, 17  juin 2011, préc. CA Metz, 10  juin 2013, 

no 11/01607.
(15) CA Reims, soc., 24 nov. 2010, no 09/03133.
(16) CA Aix-en-Provence, 8 févr. 2010, no 09/05838.

 − le critère du célibat, du veuvage ou l’état de divor-
cé qui ne correspondent ni à la notion de « chargé 
de famille », ni à celle de parent isolé (17).

Quels que soit les critères retenus, leur appréciation 
doit reposer sur des éléments objectifs et vérifi ables. 

Sur ce point, le critère des qualités professionnelles 
est régulièrement au cœur de l’actualité jurispruden-
tielle. 

En cas de contentieux, l’employeur doit être en me-
sure de démontrer en quoi les critères retenus sont 
de nature objective en produisant les éléments sur 
lesquels il s’est appuyé pour arrêter son choix. 

En effet, s’il entre dans le cadre du pouvoir de di-
rection de l’employeur d’évaluer ses salariés et que 
le juge ne peut se substituer à lui dans cette éva-
luation, l’appréciation des qualités professionnelles 
doit cependant reposer non seulement sur un ou 
des critères objectifs, mais l’application à chaque 
salarié de ces critères doit, elle aussi, résulter d’élé-
ments vérifi ables et objectifs (18).

Ainsi, la seule communication par l’employeur d’une 
note sur 20 pour l’appréciation des qualités profes-
sionnelles, sans aucun élément justifi catif, n’est pas 
suffi sante pour caractériser l’objectivité de l’appré-
ciation (19). 

Dans le même sens, de simples attestations ne 
constituent pas, à elles seules, des éléments objec-
tifs d’appréciation des qualités professionnelles des 
salariés (20). 

Cependant, la nécessité de prendre en compte des 
critères objectifs n’est pas de nature à obliger l’em-
ployeur à mettre en place un système d’évaluation 
scolaire des compétences de ses salariés. Elle ne sau-
rait pas plus l’obliger à retenir comme devant être 

(17) CA Colmar, 15 mai 2012, no 11/00603.
(18) CA Angers, 16 avr. 2013, no 11/01107. 
(19) CA Angers, 16 avr. 2013, précité.
(20) Cass. soc., 28 mai 2015, no 14-14.459. En l’espèce, deux 

anciens dirigeants de la société attestaient respective-
ment qu’une salariée « ne maîtrisait absolument pas le 
matériel informatique et gérait les délais de manière ma-
nuscrite, ce qui présentait un risque majeur en termes de 
sécurité et d’effi cacité dans la procédure d’obtention des 
brevets  » et avait «  une approche autodidacte, nuancée 
et progressive, notamment sur la formation proposée en 
interne et qu’elle a privilégié la gestion manuscrite des 
délais par rapport à la gestion informatique montrant 
ainsi une diffi culté à s’adapter aux évolutions technolo-
giques ». 
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conservés à l’effectif ses salariés titulaires des titres 
universitaires les plus élevés ou du plus fort poten-
tiel, si ceux-ci ne se trouvent pas être en adéquation 
avec les besoins subsistants de l’entreprise (21). 

Enfi n, le critère des qualités professionnelles ne peut 
se résumer à la nature du travail effectué, qui n’est 
pas un critère objectif lorsque les salariés concernés 
relèvent de la même qualifi cation.

Les qualités professionnelles peuvent être appré-
ciées notamment au regard des éléments suivants :

 − compétences spécifi ques ;

 − implication ou adhésion ;

 − fi abilité ;

 − polyvalence ;

 − mobilité ;

 − appréciation hiérarchique ;

 − respect des règles et des procédures ;

 − connaissances opérationnelles (langues étran-
gères, outils informatiques) (22) ;

 − prise en compte du dossier disciplinaire dans la 
limite de la prescription de trois ans (23) ;

 − assiduité, sous les réserves énoncées ci-dessus. 

ENCADREMENT DU PÉRIMÈTRE 
D’APPLICATION DES CRITÈRES

Comme le rappelle le Professeur Morvan, «  la pra-
tique consistant à cibler de façon très précise des 
salariés en scindant et multipliant à l’excès les caté-
gories professionnelles, puis en resserrant au maxi-
mum le périmètre géographique des critères d’ordre 
afi n que ceux-ci désignent opportunément les tra-
vailleurs dont le poste est supprimé, méconnait la dé-

(21) CA Dijon, 23 sept, 2010, no 09/01164.
(22) CA Paris, 29 avr. 2014, no 12/07091, no 12/07094.
(23) Cass. soc., 19 mai 2010, no 09-40.103. La prise en comp-

te du dossier disciplinaire des salariés a pu être admis 
par les juges pour « apprécier les qualités professionnelles 
des salariés dans la limite de la prescription prévue par 
l’article L.  1332-5 du Code du travail, dès lors qu’elles 
ne constitu[aient] pas le seul critère d’évaluation mis en 
œuvre par l’employeur ». 

fi nition même du motif économique de licenciement 
qui doit demeurer “non inhérent à la personne” » (24). 

Pour autant, les employeurs se retrouvent souvent 
confrontés à des problématiques délicates. À titre 
d’illustration, dans l’hypothèse d’une entreprise 
comportant un établissement à Lille et un établisse-
ment à Marseille engageant une restructuration sur 
son seul site de Marseille, celle-ci peut, par le jeu 
des critères d’ordre, être conduite à licencier un sa-
larié travaillant dans son établissement de Lille pour 
proposer à un salarié de Marseille un reclassement 
interne à Lille, proposition que ce salarié refuse qua-
si systématiquement. Au fi nal, l’application des cri-
tères d’ordre au niveau de l’entreprise peut aboutir, 
non pas à un, mais à deux licenciements (25). 

Détermination des catégories 
professionnelles

Les critères d’ordre des licenciements s’appliquent à 
l’ensemble des salariés relevant d’une même catégo-
rie professionnelle.

Par exception, si la catégorie professionnelle ne 
compte qu’un seul salarié (26) ou si tous les emplois 
d’une même catégorie sont supprimés (27), il n’y a pas 
lieu de faire application des critères d’ordre (28). 

Par catégorie professionnelle, il faut entendre les sa-
lariés qui exercent, au sein de l’entreprise, des fonc-
tions de même nature supposant une formation pro-
fessionnelle commune (29), sans qu’il ne puisse être 
opéré une distinction, au sein de chaque catégorie, 
entre ceux exerçant à temps plein et ceux exerçant 
à temps partiel (30).

Au regard de cette défi nition, la notion de catégo-
rie professionnelle s’entend de chaque ensemble 
ou sous-ensemble de salariés aisément permutables 
entre eux (31). 

(24) P. Morvan, « Le droit des licenciements pour motif écono-
mique retouché par la loi du 6 août 2015 », JCP S n°38, 
15 sept. 2015, 1320. 

(25) AN., Rapport sur le projet de loi pour la croissance et 
l’activité, T. I, Vol. 2.

(26) CA Paris, 28 mai 2015, no 12/11855.
(27) Cass. soc., 22 janv. 2014, no 12-23.045.
(28) CA Paris, 28 mai 2015, no 12/11855.
(29) Cass. soc., 5 nov. 2014, no 13-19.666 ; Cass. soc., 28 mai 

2015, no  14-14.460, Cass. soc., 23  sept. 2015, no  13-
28.558 ; CA Lyon, 21 janv. 2015, no 13/09329.

(30) CA Riom, 21 avr. 2009, no 08/01553.
(31) CA Pau, 10 sept. 2015, no 15/03298. 
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La jurisprudence fait une interprétation très stricte 
de cette défi nition. 

Dès lors, l’employeur doit être vigilant. Il doit procé-
der à la répartition des catégories professionnelles 
de manière loyale, sans que cette répartition ne 
puisse être assimilée à un regroupement artifi ciel ou 
à un éclatement.

La Cour de cassation considère ainsi que la ré-
partition des personnels cadres administratifs en 
trois catégories n’est pas justifi ée par les fonctions 
exercées qui sont de même nature et que les cri-
tères retenus pour fi xer l’ordre des licenciements 
doivent ainsi être appréciés au sein d’une catégorie 
unique (32). 

Il a également été jugé que la répartition de 94 sa-
lariés en 33  catégories professionnelles est en soi 
excessive. En adoptant une telle répartition qui 
aboutit à ce que l’essentiel des catégories en cause 
comporte entre 1 et 3 salariés, l’employeur n’a pas 
respecté l’esprit des catégories professionnelles ser-
vant de base à l’établissement de l’ordre des licen-
ciements (33). 

Dans le même sens, l’employeur ne peut pas consi-
dérer qu’un directeur départemental d’un quotidien 
régional est le seul de sa catégorie professionnelle 
du seul fait de l’importance du tirage de cette édi-
tion du journal (34). 

À l’inverse, les similitudes de coeffi cient et les men-
tions constatées sur les bulletins de paie ne suffi sent 
pas, seules, à caractériser l’appartenance des diffé-
rents salariés à la même catégorie professionnelle. 
Les juges s’attachent à la réalité des fonctions exer-
cées par les intéressés, ainsi qu’à la formation pro-
fessionnelle dont ils disposent (35).

De ce point de vue, la Cour de cassation considère 
que l’employeur qui entend scinder des fonctions 
en deux catégories professionnelles, n’est autorisé à 
le faire que s’il est en mesure de démontrer que ces 
postes requièrent une formation de base spécifi que 
ou une formation complémentaire excédant l’obliga-
tion d’adaptation (36). 

(32) Cass. soc., 28 mai 2015, no 14-14.459.
(33) CA Grenoble, 20 déc. 2012, no 11/02929.
(34) Cass. soc., 7 mai 2014, no 12-29.421.
(35) CA Lyon, 25 juin 2010, no 09/06328.
(36) Cass. soc., 27 mai 2015, no 14-11.688.

À défaut, il ne peut pas distinguer, au sein d’une 
même activité, des ouvriers qui travaillent sur des 
machines à commande numérique de ceux qui tra-
vaillent sur des machines classiques, au seul motif 
que les premiers disposeraient, selon lui, d’une qua-
lifi cation particulière (37).

Dès lors, la seule différence de fonctions des salariés 
au sein de l’entreprise ne permet pas de justifi er 
l’existence d’une catégorie professionnelle spéci-
fi que. L’employeur doit être attentif aux diplômes 
obtenus par les salariés concernés, ainsi qu’à la for-
mation qu’ils ont acquise tout au long de leur vie 
professionnelle (38). 

Délimitation du périmètre 
géographique

En principe, les critères d’ordre doivent être mis 
en œuvre à l’égard de l’ensemble des salariés de 
l’entreprise et non pas au niveau des seuls services 
concernés par les mesures de licenciement pour 
motif économique. 

Ainsi, il ne peut pas être fait application des critères 
d’ordre dans le cadre d’une unité économique et 
sociale (UES) (39) ou à l’échelle du groupe (40). 

Ce principe a naturellement fait l’objet de précisions 
aussi bien légales que jurisprudentielles qui ont ce-
pendant donné naissance à des situations contraires 
à l’objectif recherché, à savoir limiter le nombre de 
licenciements (voir supra).

Afi n de remédier à ces dysfonctionnements, une 
réforme législative est apparue, au fi l des années, 
indispensable.

Au lendemain de l’adoption de la loi dite «  Ma-
cron  »  (41), différentes situations doivent désormais 
être distinguées. 

(37) Cass. soc., 27 mai 2015, précité.
(38) D. Chatard, « Ordre des licenciements et catégories profes-

sionnelles », JCP S no 30, 28 juill. 2015, no 1279. 
(39) TA Lyon, 22 sept. 2015, no 1505700 : « Lorsque l’entreprise 

appartient […] à une unité économique et sociale, seul 
l’employeur demeure […] débiteur de l’obligation de re-
classement des salariés concernés par le projet de licen-
ciement, dès lors que les conditions d’effectif et de nombre 
de licenciements s’apprécient au niveau de l’entreprise 
que dirige l’employeur ». 

(40) CA Lyon, 13 mars 2015, no 13/01225.
(41) L. no 2015-990, 6 août 2015, pour la croissance, l’activité 

et l’égalité des chances économiques.
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Entreprises soumises à l’obligation 
de mettre en place un plan de sauvegarde 
de l’emploi (PSE)

Le nouvel article L. 1233-5 du Code du travail pré-
cise que pour les entreprises soumises à l’obligation 
d’établir un plan de sauvegarde de l’emploi, le péri-
mètre d’application des critères d’ordre des licencie-
ments peut être fi xé soit dans le cadre de l’accord 
collectif majoritaire déterminant le PSE  (42), soit, à 
défaut d’accord, dans le cadre du document unilaté-
ral élaboré par l’employeur (43). 

Constatant que l’impossibilité de modifi er le péri-
mètre de l’application des critères d’ordre dans les 
entreprises qui ne parvenaient pas à aboutir à un 
accord pouvait donner lieu à des situations inextri-
cables, la loi a entendu autoriser l’employeur à fi xer 
de manière unilatérale le périmètre d’application des 
critères d’ordre à un niveau inférieur à l’entreprise (44). 

La loi fi xe toutefois une limite en prévoyant que, 
dans le cas d’un document unilatéral, le périmètre 
choisi ne peut pas être inférieur à celui de chaque 
zone d’emploi dans laquelle sont situés un ou plu-
sieurs établissements de l’entreprise concernée par 
les suppressions d’emploi (45). 

Pour les rédacteurs du texte, une telle mesure per-
met ainsi « de concilier la nécessaire clarifi cation de 
la compétence de l’employeur dans ce domaine et 
permet une défi nition objective du périmètre mini-
mal de l’application des critères d’ordre des licen-
ciements » (46).

Dans ce cadre, la notion de « zone d’emploi » à la-
quelle il est fait référence a été précisée par un dé-
cret (47) qui renvoie expressément au concept défi ni 
par l’Insee dans le cadre de sa documentation intitu-
lée « Atlas des zones d’emploi 2010 » (48).

Les zones d’emploi y sont défi nies comme « un es-
pace géographique à l’intérieur duquel la plupart 
des actifs résident et travaillent, et dans lequel les 

(42) C. trav., art. L. 1233-24-1.
(43) C. trav., art. L. 1233-24-4.
(44) AN. Rapport no 2498, T. I, Vol. 2.
(45) C. trav., art. L. 1233-5.
(46) AN, Rapport sur le projet de loi pour la croissance et 

l’activité, précité.
(47) D. no  2015-1637, 10  déc. 2015, relatif au périmètre 

d’application des critères d’ordre des licenciements pour 
les entreprises soumises à l’obligation d’établir un plan 
de sauvegarde de l’emploi.

(48) Atlas des zones d’emploi 2010, INSEE.

établissements peuvent trouver l’essentiel de la main-
d’œuvre nécessaire pour occuper les emplois offerts ». 
Elles sont déterminées de la manière suivante :

 − chaque zone d’emploi est constituée d’un en-
semble de communes entières ;

 − l’ensemble des zones d’emploi constitue la France ;

 − une commune ne peut appartenir qu’à une seule 
zone d’emploi ;

 − les communes d’une zone d’emploi sont contiguës ;

 − aucune zone ne peut comporter moins de 5 000 actifs ;

 − afi n de mieux respecter la réalité des marchés 
du travail locaux, les nouvelles zones d’emploi 
s’affranchissent, dans une certaine mesure, des 
limites administratives (départements, voire dans 
un nombre limité de cas, régions) ;

 − les zones d’emploi ne doivent pas être trop impor-
tantes en termes de population ou de surface afi n 
de conserver leur pertinence en tant que bassins 
locaux d’emplois.

En 2010, 322  zones d’emploi réparties entre la 
France métropolitaine et les DOM avaient ainsi été 
fi xées. À titre d’exemple, l’Ile-de-France comptait 
alors 21  zones d’emploi dont Paris, Marne-la-Val-
lée, Coulommiers, Meaux, Melun, Nemours, Provins, 
Saint-Quentin-en-Yvelines, Mantes-la-Jolie, Poissy, 
Evry, Créteil, Orly, Cergy. (49)

Remarque

Une question reste toutefois en suspens : l’employeur 
est-il tenu par les zones d’emploi ainsi déterminées 
ou peut-il, dans une certaine limite, en avoir une 
interprétation différente ? En effet, le découpage réa-
lisé par l’INSEE datant de 2010, se fonde sur les fl ux 
de déplacement domicile-travail des actifs observés 
lors du recensement de 2006. Sa pertinence pourrait 
donc aujourd’hui être discutée. 

Le nouvel article D.  1233-2 du Code du travail, tel 
qu’il résulte du décret du 10 décembre 2015, ne ré-
pond pas à cette interrogation et se contente de ren-
voyer à l’Atlas établi par l’INSEE, sans aucune préci-
sion complémentaire (49). Toutefois, la rédaction de cet 
article ne semble laisser aucune marge de manœuvre 
à l’employeur dans la détermination de ces zones.

(49) C. trav., art. L. 1233-5
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En conclusion :

 − en cas de signature d’un accord collectif majo-
ritaire, le périmètre géographique restreint peut 
être celui de l’établissement, voire un échelon in-
férieur. Ainsi, l’agence, le bureau, le site technique, 
le siège social ou encore la plate-forme technique 
ont été validés récemment par la Cour de cassa-
tion comme périmètre géographique de mise en 
œuvre des critères d’ordre (50). Il convient de noter 
que, dans cette espèce, l’accord collectif avait été 
signé par sept organisations syndicales et approu-
vé par le comité d’entreprise. En pratique, une 
telle restriction de périmètre doit être envisagée 
avec prudence lorsque l’accord a été conclu à une 
courte majorité et lorsque le comité d’entreprise a 
rendu un avis négatif ; 

 − en cas de mise en place d’un document unilatéral, 
l’employeur ne pourra pas appliquer les critères 
d’ordre dans un périmètre inférieur à celui de la 
zone géographique.

Entreprises non soumises à l’obligation 
de mettre en place un PSE

La loi du 6 août 2015 ne fi xe aucune règle spécifi que 
s’agissant des entreprises au sein desquelles il est 
envisagé le licenciement de moins de dix salariés ou 
encore celles dont l’effectif est inférieur à 50 sala-
riés.

Dès lors, les règles jurisprudentielles existantes en la 
matière continuent de trouver application.

Ainsi, contrairement à certaines analyses réalisées à 
la suite de l’adoption de la loi no 2013-504 du 14 juin 
2013 de sécurisation de l’emploi  (51), ce n’est qu’en 
présence d’accord collectif conclu au niveau de l’en-
treprise  (52), ou à un niveau plus élevé, que les cri-
tères déterminant l’ordre des licenciements peuvent 

(50) Cass. soc., 14 oct. 2015, no 14-14.339 
(51) Pour certains auteurs, la loi du 14 juin 2013 permettait 

à l’employeur de déterminer unilatéralement le péri-
mètre d’application des critères d’ordre, sans signer 
d’accord collectif ou sans même tenter une négocia-
tion. F. Calinaud et I. Pons, « La détermination du pé-
rimètre d’application des critères d’ordre des licencie-
ments suite à la loi Macron », JCP S no 45, 3 nov. 2015, 
act. 404.

(52) Sur les modalités de conclusion d’un accord collectif 
dans les entreprises dépourvues de délégué syndical, 
V. Isabelle Ayache-Revah et Olivia du Jonchay, « Négo-
cier un accord collectif avec des élus du personnel ou 
des salaries mandates  », Les Cahiers du DRH no 224, 
oct. 2015.

être mis en œuvre au niveau de l’établissement ou à 
un échelon inférieur, peu important qu’un seul éta-
blissement soit visé par les suppressions d’emploi 
en raison de sa fermeture (53). 

À l’inverse, en l’absence d’accord collectif, l’em-
ployeur n’est pas autorisé à restreindre le périmètre 
géographique d’application des critères d’ordre à un 
niveau inférieur à celui de l’entreprise (54), sous peine 
d’encourir une condamnation ultérieure pour non-
respect des critères d’ordre de licenciement (voir 
supra). 

Une telle limitation ne sera toutefois pas sans poser 
de diffi culté, en particulier dans les cas où le péri-
mètre de la zone d’emploi couvrirait plusieurs éta-
blissements. 

NON-RESPECT DES RÈGLES 
RELATIVES À L’ORDRE 
DES LICENCIEMENTS

Lorsque l’ordre des licenciements est contesté, il ap-
partient à l’employeur de communiquer au juge les 
éléments sur lesquels il s’est appuyé afi n d’arrêter 
son choix. Ces éléments d’appréciation doivent être 
objectifs et vérifi ables (55).

L’inobservation des règles relatives à l’ordre des 
licenciements pour motif économique n’a toutefois 
pas pour effet de priver le licenciement de cause 
réelle et sérieuse. Cette illégalité entraîne cepen-
dant un préjudice pouvant aller jusqu’à la perte 
injustifi ée de l’emploi, qui doit être intégralement 
réparé, selon son étendue, par des dommages-in-
térêts (56).

De même, le salarié est fondé à solliciter une indem-
nisation spécifi que en cas de refus de l’employeur 
de lui communiquer les critères ayant déterminé le 
choix de le licencier (57).

Le montant des dommages-intérêts alloués au sala-
rié est déterminé par les juges, au regard des cir-
constances du licenciement, de la situation person-

(53) Cass. soc., 15 mai 2013, no 11-27.458 ; CA Lyon, 13 mars 
2015, no  13/01125  ; CA Montpellier, 9  sept. 2015, 
no 13/01487.

(54) CAA Versailles, 22 oct. 2014, no 14VE02408 et no 14VE02409.
(55) CA Angers, 24 mars 2015, no 13/00369.
(56) CA Rouen, 29 sept. 2015, no 14/02666.
(57) C. trav. art. L. 1233-17 ; C. trav., L. 1233-43 ; C. trav., art. 

R. 1233-1.
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nelle de l’intéressé, du préjudice dont il justifi e et de 
la rémunération qu’il percevait. 

Remarque

Lorsque le licenciement d’un salarié est dépourvu de 
cause réelle et sérieuse, celui-ci ne peut prétendre 
au cumul des indemnités pour perte injustifi ée de 
son emploi et de celles sanctionnant l’inobservation 
de l’ordre des licenciements.(58) 

(58).

(58) CA Paris, 8 avr. 2015, no 12/09812.

Qu’il s’agisse tant de la fi xation des critères d’ordre 
des licenciements que du choix des catégories profes-
sionnelles ou encore de la détermination de leur péri-
mètre d’application, l’employeur doit impérativement 
être en mesure de justifi er ses choix par des éléments 
objectifs, précis et matériellement vérifi ables par les 
juge. À défaut, le risque de condamnation est grand 
et les conséquences peuvent se révéler particulière-
ment préjudiciables pour l’entreprise, en particulier 
au regard du nombre de licenciements prononcés.  
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Olivia du JONCHAY
Avocat à la Cour, of counsel

Laura GOASDOUÉ
Avocat à la Cour

Réorganisation et salariés protégés : 
les p ièges à éviter

Garantie essen-
tielle du bon 
f o n c t i o n n e -
ment du dia-

logue social, consacrée 
au plan international  (1) et 
européen  (2), la protection 
des représentants du per-
sonnel est marquée par un 
fort interventionnisme de l’administration du travail. 

Le statut protecteur des représentants du person-
nel comprend l’ensemble des dispositions visant à 
garantir aux salariés la possibilité d’exercer effec-
tivement leurs fonctions représentatives, ainsi que 
celles visant à les protéger contre une rupture ou 
une modifi cation de leur contrat de travail (3).

Pivots de cette protection, les demandes d’autori-
sation de licenciement et de transfert des salariés 
protégés font l’objet d’un contrôle rigoureux de 

(1) OIT, Convention no 135, art. 1.
(2) Charte sociale européenne, art. 28.
(3) Répertoire de droit du travail Dalloz - Représentants du 

personnel (statut protecteur), juin 2013.

l’inspection du travail et, le 
cas échéant, du juge admi-
nistratif.

IDENTIFIER 
LES SALARIÉS 
PROTÉGÉS

La liste des salariés bénéfi ciant d’une protection 
contre le licenciement, et notamment le licencie-
ment économique, est fi xée aux articles L. 2411-3 à 
L. 2411-22 du Code du travail. 

Sont notamment protégés les délégués syndicaux 
et anciens délégués syndicaux  (4), les délégués du 
personnel et anciens délégués du personnel  (5), les 
membres élus du comité d’entreprise et les anciens 
membres du comité d’entreprise (6), les représentants 
syndicaux au comité d’entreprise  (7), les représen-
tants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité 

(4) C. trav., art. L. 2411-3.
(5) C. trav., art. L. 2411-5.
(6) C. trav., art. L. 2411-8.
(7) C. trav., art. L. 2411-1.

La gestion d’une réorganisation se 
complexifi e lorsqu’elle implique des 
salariés protégés. Pour y faire face, 

voici, en six préconisations, les points sur 
lesquels axer sa réfl exion.
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et des conditions de travail  (8), les salariés manda-
tés et anciens salariés mandatés dans les entreprises 
dépourvues de délégué syndical  (9), les conseillers 
du salarié inscrits sur une liste dressée par l’auto-
rité administrative et chargés d’assister les salariés 
convoqués par leur employeur en vue d’un licencie-
ment (10), ainsi que les conseillers prud’hommes (11).

Bénéfi cient également de la protection contre le li-
cenciement les représentants du personnel institués 
par convention ou accord collectif de travail (12) (dé-
légué syndical, délégué du personnel...), les salariés 
ayant demandé l’organisation des élections des délé-
gués du personnel (13) ou du comité d’entreprise (14), 
ainsi que les candidats à ces élections (15).

Le salarié bénéfi ciant d’une protection en raison 
d’un mandat extérieur à l’entreprise (conseiller 
du salarié, conseiller prud’homal…) doit en infor-
mer son employeur au plus tard lors de l’entretien 
 préalable au licenciement (16). À défaut, il ne peut pas 
bénéfi cier de la protection. Cette dernière omission 
ne peut toutefois pas constituer un délit d’usage de 
fausse qualité de non-salarié au sens de l’article 313-
1 du Code pénal (17). 

En matière de transfert partiel d’entreprise, et dans 
l’hypothèse où les parties au contrat de cession 
conviendraient d’une date de prise d’effet rétroac-
tive par rapport à la date de signature de l’acte, la 
qualité de salarié protégé devra être appréciée à la 
date de prise d’effet et non à la date de signature de 
l’acte (18).

De manière générale, la protection dont bénéfi cient 
les titulaires d’un mandat commence à courir, soit 
à compter de leur candidature à l’élection, soit de 
l’élection ou de la désignation, c’est-à-dire à compter 
du moment où le salarié devient titulaire du mandat. 

Pour les candidats aux élections qui ne sont pas élus 
et pour les salariés ayant demandé l’organisation des 
élections, la protection court à compter de l’envoi 

(8) C. trav., art. L. 2411-1.
(9) C. trav., art. L. 2411-4.
(10) C. trav., art. L. 2411-21.
(11) C. trav., art. L. 2411-22.
(12) C. trav., art. L. 2411-2.
(13) C. trav., art. L. 2411-6.
(14) C. trav., art. L. 2411-9.
(15) C. trav., art. L. 2411-7 ; C. trav., art. L. 2411-10.
(16) Cass. soc., 14 sept. 2012, no 11-21.307.
(17) Cass. crim., 14 avr. 2015, no 14-81.188.
(18) Cass. soc., 18 juin 2014, no 13-10.204.

de la lettre de candidature à l’employeur  (19) ou de 
l’envoi à l’employeur de la lettre recommandée par 
laquelle une organisation syndicale a demandé ou 
accepté qu’il soit procédé aux élections (20).

La durée de la protection accordée à ces salariés 
après la date de cessation de leurs fonctions varie 
selon le mandat qu’ils détiennent. 

Elle est de :

 − douze mois suivant la date à laquelle le mandat 
prend fi n pour les anciens délégués syndicaux (21), 
ainsi que pour les anciens salariés mandatés (22) ;

 − six mois à compter de la date d’expiration du man-
dat pour les anciens délégués du personnel, les 
membres du comité d’entreprise et les membres 
du CHSCT (23).

DÉTERMINER L’INSPECTION 
DU TRAVAIL TERRITORIALEMENT 
COMPÉTENTE

La demande d’autorisation de licenciement et de 
transfert est adressée à l’inspecteur du travail dont 
dépend l’établissement dans lequel le salarié est 
employé (24).

Le critère principal à prendre en compte pour déter-
miner l’autorité administrative compétente est l’exis-
tence ou non d’un comité d’établissement.

Si le salarié protégé est rattaché à un établissement 
distinct doté d’un comité d’établissement, l’inspec-
teur du travail dans le ressort duquel il se trouve est 
automatiquement compétent (25). 

Si le salarié protégé travaille dans un établissement 
ne bénéfi ciant pas de comité d’établissement, l’ins-
pecteur du travail devra déterminer si l’établisse-
ment dispose d’une autonomie suffi sante, notam-
ment en matière de gestion du personnel (lieu de 
travail de l’émetteur du courrier de convocation à 

(19) C. trav., art. L. 2411-7 ; C. trav., art. L. 2411-10.
(20) C. trav., art. L. 2411-6 ; C. trav., art. L. 2411-9.
(21) C. trav., art. L. 2411-3.
(22) C. trav., art. L. 2411-4.
(23) C. trav., art. L. L.2411-5 ; C. trav., art. L. 2411-8 ; C. trav., 

art. L. 2411-13.
(24) C. trav., art. L. 2421-1 à L. 2421-4.
(25) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 1 b.
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l’entretien préalable et du courrier de notifi cation du 
licenciement, présence d’institutions représentatives 
du personnel…) (26). 

Si l’établissement dispose d’une autonomie suffi -
sante, l’inspecteur du travail destinataire de la de-
mande d’autorisation devra être celui du lieu de 
l’établissement (27). 

En revanche, lorsque l’établissement dans lequel tra-
vaille le salarié protégé dont la rupture du contrat 
est envisagée ne dispose pas d’une autonomie de 
gestion suffi sante par rapport au siège, l’inspecteur 
du travail compétent pour traiter la demande sera 
celui du siège de l’entreprise (28).

Si l’inspecteur du travail initialement saisi s’avérait 
être incompétent, il devra transmettre la demande 
d’autorisation à qui de droit et informer les parties 
de cette transmission (29). 

ANTICIPER L’ÉTENDUE 
DU CONTRÔLE DE L’INSPECTION 
DU TRAVAIL

Dans le cadre d’une procédure de 
licenciement pour motif économique

Lorsque l’inspecteur du travail est saisi d’une de-
mande d’autorisation de licenciement pour motif 
économique, il doit contrôler : le respect des procé-
dures internes, l’absence de motif inhérent à la per-
sonne du salarié, ainsi que l’existence d’une cause 
économique sérieuse de licenciement, l’effet avéré 
de celle-ci sur l’emploi du salarié protégé concerné, 
l’effort de reclassement interne, l’absence de lien 
avec le mandat ou l’appartenance syndicale, le res-
pect des procédures obligatoires de consultation 
du comité d’entreprise sur la décision économique, 
ainsi que sur le projet de licenciement pour motif 
économique et enfi n l’absence d’intérêt général.

(26) Circ. DGT no 07/2012, 30 juill. 2012, relative aux décisions 
administratives en matière de rupture ou de transfert du 
contrat de travail des salariés protégés, Fiche 1 a et 1 b.

(27) Circ. DGT no 07/2012, 30 juill. 2012, relative aux décisions 
administratives en matière de rupture ou de transfert du 
contrat de travail des salariés protégés, Fiche 1 a et 1 b.

(28) CA Nancy, 30 sept. 2015, no 11/0241518.
(29) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 1 a 
et 1 b ; L. no 2000-321, 12 avr. 2000, relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

Contrôle du respect des procédures 
internes (30)

L’inspecteur du travail saisi d’une autorisation de 
licenciement vérifi e :

 − la réalité de la tenue de l’entretien ;

 − et le cas échéant la consultation du comité d’entre-
prise.

Pour mémoire, la consultation du comité d’entre-
prise est obligatoire pour l’ensemble des salariés 
protégés, à l’exception des délégués syndicaux exer-
çant leurs fonctions dans une entreprise de plus de 
300 salariés (31), des salariés mandatés et des candi-
dats aux élections du comité d’entreprise (32). 

Pour ces derniers, seuls l’entretien préalable et l’au-
torisation de l’inspecteur du travail sont requis et 
l’entretien préalable doit précéder la présentation 
ou l’envoi de la demande d’autorisation. 

Le licenciement des autres salariés protégés doit 
être soumis à l’avis du comité d’entreprise ou d’éta-
blissement dans lequel travaille le salarié.

Ainsi, l’employeur doit obtenir un avis du comité 
d’entreprise dès lors qu’il sollicite la rupture du 
contrat de travail d’un délégué du personnel, d’un 
membre élus au comité d’entreprise, d’un représen-
tant syndical au CHSCT, d’un représentant syndical 
au comité d’entreprise ou d’un membre du comité 
d’entreprise européen (33).

S’agissant du licenciement pour motif économique 
d’un salarié protégé, et contrairement aux autres sa-
lariés, l’employeur a l’obligation de le recevoir lors 
d’un entretien préalable, y compris lorsque le licen-
ciement concerne plus de dix salariés (34). 

Lorsque le comité d’entreprise doit donner son avis 
sur la rupture du contrat de travail du salarié, l’en-
tretien préalable au licenciement doit  (35) obligatoi-
rement précéder la consultation du comité d’entre-

(30) C’est-à-dire la tenue d’un entretien préalable et la consul-
tation du comité d’entreprise.

(31) C. trav., art. L. 2143-22.
(32) C. trav., art. R. 2421-3.
(33) C. trav., art. L. 2421-3 ; C. trav., art. L. 2421-4.
(34) CA Versailles, 20  nov. 2014, no  13/03135  ; CAA Douai, 

6 févr. 2014, no 13DA00939.
(35) Soit conformément à l’article R. 2421-8 du Code du tra-

vail pour les délégués du personnel, les membres du co-
mité d’entreprise et les membres du CHSCT.
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prise, celui-ci exprimant son avis après audition de 
l’intéressé. 

La convocation des membres du comité d’entreprise 
peut en toute hypothèse leur être adressée antérieu-
rement à la tenue de l’entretien préalable (36). 

Si l’absence de consultation du comité d’entreprise 
rendue obligatoire par la loi est sanctionnée par le 
refus d’autorisation, l’absence de convocation des 
membres du comité d’entreprise à la réunion portant 
sur le licenciement d’un salarié protégé ne constitue 
pas une irrégularité substantielle entravant l’autori-
sation s’il est avéré que les membres du comité ont 
en fait assisté à la séance (37).

Il n’existe aucune disposition législative ou régle-
mentaire fi xant un délai minimal entre la date de 
l’entretien préalable et la date de convocation du 
comité d’entreprise. 

Concernant le délai entre l’entretien et la réunion 
du comité d’entreprise, l’administration et certaines 
juridictions semblent exiger qu’un délai suffi sant 
soit laissé au salarié pour lui permettre de prépa-
rer son audition devant le comité d’entreprise après 
l’entretien (38).

D’autres juridictions considèrent toutefois que l’en-
tretien peut se tenir le même jour que la date à la-
quelle le comité d’entreprise a été convoqué (39). 

En outre, les employeurs doivent garder à l’esprit 
que si le salarié dont la rupture du contrat est envi-
sagée se trouve être membre du comité d’entreprise, 
il devra être destinataire de deux convocations dif-
férentes, l’une au titre de son mandat et l’autre en sa 
qualité de salarié auditionné par le comité.

Pour permettre au comité d’entreprise de formuler 
un avis motivé, l’employeur doit lui transmettre des 
informations précises et écrites, et ce dans un dé-
lai suffi sant  (40). Le manquement à cette obligation 
constitue un vice substantiel de la procédure d’auto-
risation justifi ant son refus.

En vue de la consultation du comité d’entreprise, 
l’employeur doit dès lors lui fournir, outre l’identité 
du salarié protégé concerné, la liste de l’intégralité 

(36) CE, 16 déc. 2009, no 327032.
(37) CE, 3 oct. 2008, no 306430.
(38) CAA Nantes, 3 avr. 2015, no 13NT02189 (deux jours en 

l’espèce).
(39) CAA Nancy, 2 juin 2015, no 13NC02143.
(40) C. trav., art. L. 2323-4.

de ses mandats, ainsi que les motifs de son licencie-
ment (41).

La jurisprudence assouplit toutefois cette exigence 
lorsque le comité d’entreprise a effectivement 
connaissance des informations non communiquées. 

S’il appartient à l’employeur de mettre le comité 
d’entreprise à même d’émettre son avis en toute 
connaissance de cause, la procédure de licencie-
ment ne peut toutefois pas être entachée d’illégalité 
lorsque l’employeur a manqué à son obligation mais 
qu’il est établi que les membres du comité ne pou-
vaient ignorer les mandats effectivement détenus 
par le salarié (42). 

Si l’employeur n’a pas transmis, lors de la convoca-
tion du comité d’entreprise, le motif de licenciement 
du salarié mais qu’il apparaît que le CE a tout de 
même disposé des informations nécessaires  (43), la 
consultation n’est pas viciée. 

De même, a été considéré comme ayant rempli 
son obligation d’information du comité d’entre-
prise l’employeur qui, dans le cadre d’une liquida-
tion conduisant à la suppression de l’ensemble des 
postes, a informé succinctement l’instance sur les 
diffi cultés économiques du groupe et sur le reclas-
sement des salariés et que cette dernière n’a formulé 
aucune question lors de la séance (44). 

Il est rappelé que si l’inspecteur du travail chargé 
d’instruire la demande d’autorisation de licencie-
ment d’un délégué du personnel, d’un membre du 
comité d’entreprise ou du CHSCT, doit vérifi er la 
réalité de la tenue de la réunion du comité d’entre-
prise, il doit également vérifi er que le salarié dont 
le licenciement est envisagé a bien été auditionné 
par le comité (45). Cette audition permet en effet au 
comité de compléter les informations données par 
l’employeur. 

La jurisprudence exclut que le salarié puisse se faire 
assister d’un avocat lors de son audition (46). 

Enfi n, lorsque l’employeur a l’obligation de consul-
ter le comité d’entreprise, le non-respect de cette 
obligation justifi e en principe le refus d’une autori-

(41) CE, 27 mars 2015, no 371852.
(42) CAA Versailles, 4 mars 2014, no 13VE01277.
(43) CE, 27 mars 2015, no 371852.
(44) CAA Marseille, 23 juin 2015, no 14MA02019.
(45) C. trav., art. R. 2421-9.
(46) CAA Nancy, 2 juin 2015, no 13NC02143.
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sation de licenciement dès lors que l’irrégularité est 
substantielle. 

Il convient cependant de noter que l’absence de 
consultation du comité d’entreprise, rendue impos-
sible pour l’employeur en raison de la dissolution de 
l’instance suite à l’annulation des élections profes-
sionnelles, ne saurait constituer une irrégularité de 
la procédure entraînant le refus ou l’annulation du 
licenciement du salarié protégé (47).

Lorsque la consultation du comité d’entreprise est 
requise, l’employeur doit envoyer la demande d’au-
torisation de licenciement dans les 15 jours suivant 
la date de sa délibération (48) par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception (49).

Pratiquement, la demande d’autorisation de licen-
ciement pour motif économique doit selon nous 
comporter :

 − le cas échéant, le procès-verbal de la réunion du 
comité d’entreprise (50) ;

 − le cas échéant, les convocations à la réunion du 
comité d’entreprise et les ordres du jour ;

 − la preuve des mandats détenus par le salarié (pro-
cès-verbal d’élection et ou de désignation) ;

 − la convocation à l’entretien préalable adressée au 
salarié ;

 − la documentation économique, ainsi que l’avis du 
comité d’entreprise sur le projet de réorganisation 
et éventuellement de plan de sauvegarde de l’em-
ploi ; 

 − le cas échéant, la copie de la notifi cation du projet 
de licenciement adressée à l’autorité administra-
tive (51).

Lors de l’examen de la demande, l’inspecteur du tra-
vail (52) ou le ministre du Travail saisi dans le cadre 
d’un recours hiérarchique  (53) doivent mener une 
enquête contradictoire au cours de laquelle ils re-
çoivent individuellement l’employeur et le salarié. Il 
s’agit d’une formalité substantielle permettant d’an-

(47) CE, 3 sept. 2009, no 303393.
(48) C. trav., art. R. 2421-10.
(49) C. trav., art. R. 2421-1 et C. trav., art. R.2421-10.
(50) C. trav., art. R. 2421-1 et C. trav., art. R.2421-10.
(51) C. trav., art. R. 2421-2 et C. trav., art. R.2421-13.
(52) C. trav., art. R. 2421-4, et C. trav., art. R.2421-11.
(53) CE, 4 déc. 1987, no 72.379 ; CE, 1er août 2013, no 350517.

nuler toute décision administrative prise sans son 
accomplissement (54). 

Pratiquement, l’enquête contradictoire doit prendre 
la forme d’entretiens personnels et individuels entre 
le salarié protégé et l’administration et entre l’em-
ployeur et cette dernière auxquels peuvent s’ajouter 
des confrontations. Des entretiens téléphoniques ne 
sauraient suffi re  (55), sauf à ce qu’ils aient été solli-
cités par le salarié en raison d’un éloignement mo-
mentané et de diffi cultés à prendre en charge le coût 
des transports (56).

Le caractère contradictoire de l’enquête impose à 
l’autorité administrative que le salarié protégé soit 
mis à même de prendre connaissance de l’ensemble 
des pièces produites par l’employeur à l’appui de sa 
demande (57).

Tel n’est pas le cas lorsque l’inspecteur du travail 
s’est contenté de lire au salarié les éléments d’un 
rapport réalisé à la demande de l’employeur (58). 

Pour éviter tout litige lié à un éventuel manque-
ment de l’administration dans la communication des 
pièces du dossier, nous conseillons aux employeurs 
qui forment une demande d’autorisation de licen-
ciement de transmettre au salarié concerné la copie 
de l’intégralité des pièces adressées à l’inspecteur 
du travail.

Contrôle de la réalité du motif 
économique

L’existence d’une cause économique doit être appré-
ciée par l’inspecteur du travail, à la date de sa déci-
sion et non à la date du début de la consultation 
des instances représentatives du personnel ou du 
début de la mise en œuvre du plan de sauvegarde 
de l’emploi. 

Est par exemple de nature à justifi er le licenciement 
pour motif économique d’un salarié protégé, et plus 
précisément pour sauvegarde de la compétitivité 
de l’entreprise, la forte diminution de la rentabilité 
constatée par des pertes fi nancières faisant peser un 

(54) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-
sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 3.

(55) CE, 16 févr. 1996, no 151.401.
(56) CAA Douai, 1er déc. 2011, no 10DA01533.
(57) CE, 1er août 2013, no 350517.
(58) CE, 27 mai 2015, no 376767.
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risque sur la trésorerie de la société et conduisant à 
la mettre en péril (59). 

A contrario, les juridictions administratives jugent 
dénué de cause réelle et sérieuse le licenciement 
d’un délégué syndical lorsque l’entreprise ne justi-
fi e d’aucune diffi culté économique et fi nancière et 
que les licenciements ne sont motivés que par un 
objectif d’augmentation des profi ts au détriment des 
salariés (60).

Comme pour le juge judiciaire, il n’appartient pas 
à l’autorité administrative, ni au juge administratif, 
d’apprécier les choix économiques qui ont conduit 
l’employeur à engager une procédure de licencie-
ment collectif pour motif économique (61). 

Précisant l’étendue du contrôle opéré par l’inspec-
teur du travail confronté à une demande d’autorisa-
tion de licenciement pour cessation d’activité (liqui-
dation judiciaire en l’espèce), le Conseil d’État  (62) 
affi rme qu’il lui appartient de s’assurer non seule-
ment que le reclassement de l’intéressé est impos-
sible, mais surtout que la cessation d’activité est 
bien totale et défi nitive, ce qui implique qu’il véri-
fi e qu’aucune reprise totale ou partielle de l’activité 
n’est intervenue (63). 

Contrôle de l’effort de reclassement

Compte tenu de l’absence de différence notoire avec 
le régime du reclassement des salariés non protégés, 
nous renvoyons nos lecteurs, pour de plus amples 
développements sur ce point, à l’étude «  Pour un 
reclassement interne effi cace » publiée dans le pré-
sent numéro.

L’inspecteur du travail saisi d’une demande d’autori-
sation de licenciement pour motif économique d’un 
salarié protégé doit vérifi er que le salarié protégé 
a bien bénéfi cié, le cas échéant, des mesures de 
reclassement interne prévues par le plan de sauve-
garde de l’emploi (64) et s’assurer en outre de la com-

(59) CAA Douai, 8 oct. 2015, no 14DA01910.
(60) CA Grenoble, 30 avr. 2015, no 10/04402.
(61) CAA Bordeaux, 30 juin 2014, no 14BX01084 ; CAA Paris, 

2 mars 2015, no 14PA04872.
(62) CE, 22 mai 2015, no 371061 et no 375897.
(63) M.  Gadrat, «  Le contrôle administratif du licenciement 

d’un salarié protégé fondé sur la cessation d’activité  », 
Dr. soc. 2015, p. 602.

(64) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-
sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 7 b.

patibilité entre le reclassement envisagé du salarié 
et le maintien de son mandat.

Afi n de prendre en compte la possibilité pour les 
salariés protégés de continuer à exercer leurs fonc-
tions représentatives, l’employeur doit axer en prio-
rité ses recherches de reclassement au sein du péri-
mètre qui assure la continuité du mandat, à savoir 
l’établissement, puis à défaut l’entreprise (65) et enfi n 
le groupe (66).

Selon une jurisprudence établie (67), l’employeur doit 
rechercher les possibilités de reclasser le salarié 
protégé aux meilleures conditions possibles compte 
tenu des postes disponibles au regard de la situa-
tion professionnelle (qualifi cation, rémunération, 
responsabilité) du salarié, ainsi que des conditions 
d’exercice de ses fonctions représentatives (68). 

Enfi n, si l’inspecteur du travail n’a pas à apprécier le 
respect par l’employeur des obligations de reclasse-
ment externe (69), il est toutefois tenu de vérifi er l’ab-
sence de discrimination dans l’accès aux mesures de 
reclassement externe (70).

Contrôle du respect des procédures 
obligatoires de consultation du CE

Lorsqu’il est saisi aux fi ns d’autoriser le licencie-
ment pour motif économique d’un salarié protégé, 
l’inspecteur du travail doit également s’attacher à 
contrôler le respect des procédures obligatoires de 
consultation du comité d’entreprise sur la décision 
économique au titre de ses attributions générales en 
vertu des articles L. 2323-1, L. 2323-6 et L. 2323-15 
du Code du travail, et sur le projet de licenciement 
économique en application des articles L. 1233-8 et 
suivants du Code du travail.

Contrôle de l’absence de lien avec le 
mandat ou l’appartenance syndicale

L’inspecteur du travail doit vérifi er que la rupture du 
contrat de travail du salarié protégé n’est pas en lien 

(65) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-
sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 7 b.

(66) CAA Nantes, 7 mai 2015, no 13NT03173 ; CAA Bordeaux, 
13 avr. 2015, no 13BX02477.

(67) CE, 28 janv. 2004, no 257130.
(68) CAA Lyon, 10 avr. 2014, no 13LY00770.
(69) CAA Lyon, 16 juill. 2015, no 15LY00939.
(70) CAA Marseille, 23 juin 2015, no 14MA01883, CAA Nantes, 

3 avr. 2015, no 13NT02192.
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avec l’exercice normal du mandat du salarié protégé 
ou son appartenance syndicale (71).

L’administration dresse une liste de critères permet-
tant d’établir une discrimination  (72). Certains de ces 
critères sont communs à tous les motifs de recours à 
l’inspection du travail, tels que la concomitance de la 
mesure avec l’engagement du salarié dans l’exercice 
de fonctions représentatives, la nature des relations 
sociales dans l’entreprise, ou bien encore les disparités 
de traitement (inégalité de rémunération, demande de 
licenciement antérieures fondées sur des motifs diffé-
rents…) qu’aurait déjà subi le salarié sans que ces der-
nières ne soient justifi ées par des éléments objectifs. 

L’administration dresse également une liste d’indices 
de discrimination propres au licenciement économique 
tels que l’absence manifeste de motif économique ou 
bien encore l’insuffi sance des efforts de reclassement. 

La volonté du salarié n’a normalement aucune inci-
dence sur la décision de l’administration du travail 
d’autoriser ou non son licenciement. Se fondant sur 
ce principe, le Conseil d’État a récemment sanctionné 
le fait pour un inspecteur du travail qui, tout en ayant 
admis que les conditions pour autoriser le licencie-
ment n’étaient pas réunies (absence de diffi cultés 
économiques avérées manquement constaté à l’obli-
gation de reclassement), a néanmoins accordé l’auto-
risation compte tenu de la seule volonté du salarié 
de quitter l’entreprise (73). Il ressort de cet arrêt que la 
protection dont bénéfi cie le salarié est d’ordre public 
et qu’en dehors des cas autorisés par la loi, personne 
ne peut la lever, pas même le salarié. Si cette position 
doit être saluée, on constate qu’elle n’est pas toujours 
appliquée et que l’administration prend parfois des 
décisions selon la volonté exprimée par le salarié.

Remarque

Ce constat est choquant compte tenu du fait que 
les salariés qui s’opposent catégoriquement à leur 
licenciement peuvent être les mêmes qui, en tant 
que membre du comité d’entreprise, ont donné un 
avis favorable au projet de licenciement des autres 
salariés ou ont signé l’accord majoritaire relatif au 
plan de sauvegarde de l’emploi.

(71) CE, 22 mai 2015, no 375897 ; CE, 25 févr. 2015, no 375590.
(72) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 16.

(73) CE, 2 juill.2014, no 368590.

Contrôle de l’absence d’intérêt général

Même si la pratique est rare, l’employeur doit gar-
der à l’esprit la faculté dont dispose l’administration 
d’user de la notion d’intérêt général pour refuser 
d’autoriser la rupture d’un contrat de travail même 
si tous les autres éléments sont réunis (74).

L’intérêt général peut ainsi être invoqué soit pour 
maintenir la représentation du personnel, soit pour 
préserver le climat social dans l’entreprise. 

Il ne doit cependant pas porter une atteinte exces-
sive aux intérêts de l’employeur (75). 

Autres contrôles

Lorsque la demande de licenciement pour motif 
économique formulée par l’employeur résulte d’un 
refus d’une modifi cation du contrat de travail pour 
motif économique, l’administration doit, outre les 
points évoqués précédemment, vérifi er le respect 
par l’employeur de la procédure visée sous l’article 
L. 1222-6 du Code du travail prévoyant l’envoi de la 
proposition de modifi cation du contrat par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception et la 
mention du délai d’un mois pour répondre (76), ainsi 
que le caractère clair du refus du salarié protégé 
de la proposition de modifi cation de son contrat de 
travail (77).

Une nuance doit cependant être faite concernant 
l’applicabilité de l’article L. 1222-6 du Code du tra-
vail selon lequel à défaut de réponse du salarié dans 
un délai d’un mois, son silence vaut acceptation. La 
Cour administrative d’appel a en effet considéré que 
cet article était inapplicable en l’état pour les sala-
riés protégés et que devait être approuvé le fait pour 
l’employeur d’avoir considéré que le silence du sala-
rié vaudrait refus (78). 

Que ce soit en matière de licenciement pour motif 
économique ou bien en matière de transfert, une 
critique mérite selon nous d’être formulée quant 
à cette protection administrative dont bénéfi cient 

(74) CE, 27 mars 2015, no 366166.
(75) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 17.

(76) C. trav., art. L. 1222-6 (proposition par lettre recomman-
dée avec demande d’avis de réception, mention du délai 
d’un mois pour faire connaître le refus, silence vaut ac-
ceptation au terme du délai d’un mois).

(77) CAA Lyon, 22 oct. 2015, no 14LY02519.
(78) CAA Paris, 24 nov. 2014, no 13PA04560.
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les salariés titulaires d’un ou plusieurs mandats. Il 
s’agit de la question du décalage temporel, de la 
dichotomie de cadence, qui se crée parfois entre le 
départ des salariés non protégés et celui des salariés 
protégés. La protection spéciale des salariés proté-
gés peut avoir pour effet de bloquer les employeurs 
qui, contraints de se séparer de la plus grande par-
tie des salariés, se retrouvent parfois un an après 
l’opération à devoir fournir une prestation de travail 
qui n’existe plus à un ou plusieurs salariés protégés 
constituant l’unique effectif d’une société qui attend 
leur départ pour fermer. Loin d’être anecdotique, 
cette situation pose de réelles diffi cultés pratiques 
lorsque l’administration refuse d’autoriser le licen-
ciement de ces salariés. 

À titre d’exemple, un salarié a récemment obtenu le 
versement de dommages-intérêts au titre du préju-
dice moral et matériel subi en raison de l’absence 
de fourniture d’un travail. En l’espèce, l’employeur, 
suite au refus de transfert de l’administration n’avait, 
tout en ayant continué de verser sa rémunération 
de base au salarié, pas été en capacité de lui four-
nir du travail, l’activité du salarié ayant été mise en 
location gérance auprès d’une autre entreprise  (79). 
L’employeur aurait pu en outre être poursuivi pour 
délit d’entrave !

Dans le cadre d’une procédure 
de transfert (80)

L’autorisation préalable de l’inspecteur du travail est 
notamment requise pour le transfert des délégués 
syndicaux, des délégués du personnel, des membres 
élus du comité d’entreprise et du CHSCT (81), des can-
didats aux élections professionnelles, ainsi que des 
anciens représentants du personnel (82).

Saisi d’une demande d’autorisation de transfert d’un 
salarié protégé, l’inspecteur du travail doit, après 
avoir procédé à la vérifi cation du mandat détenu par 
le salarié protégé, contrôler :

 − la matérialité du fait générateur sans toutefois por-
ter d’appréciation sur l’origine de l’opération ;

(79) CA Rouen, 29 sept. 2015, no 14/02995.
(80) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 15.

(81) C. trav., art. L. 2414-1.
(82) Cass. soc., 28  oct. 2015, no  14-12.598  ; Circ. DGT 

no 07/2012, 30 juill. 2012, relative aux décisions adminis-
tratives en matière de rupture ou de transfert du contrat 
de travail des salariés protégés, Fiche 15.

 − l’applicabilité des dispositions légales et conven-
tionnelles ;

 − le fait que le salarié exécute effectivement son ac-
tivité dans le cadre de l’entité transférée (83) ;

 − l’absence de discrimination (84)..

L’inspecteur vérifi e ainsi que le transfert du salarié 
est intégré dans le cadre d’un transfert partiel d’en-
treprise ou d’établissement, soit par application de 
l’article L. 1224-1 du Code du travail, soit, par défaut, 
en application de dispositions conventionnelles. 

Le caractère partiel d’un transfert est reconnu si :

 − une partie seulement de l’entreprise ou de l’éta-
blissement constituant une entité économique 
autonome conservant son identité est reprise par 
une autre entreprise (85) ;

 − l’entité transférée ne constitue pas un établisse-
ment distinct au regard de la mise en place d’un 
comité d’établissement (86).

Lorsqu’il remplit les conditions du transfert partiel, 
tout transfert intervenu en méconnaissance de cette 
procédure sera nul (87).

A contrario, aucune autorisation de licenciement 
n’est requise en cas de transfert total d’entreprise 
fondé sur l’article L. 1224-1 du Code du travail (88) et 
l’inspecteur du travail saisi d’une demande d’auto-
risation dans ce contexte doit se déclarer incompé-
tent.

De même, si le transfert de personnel intervient 
entre deux établissements de la même entreprise, il 
n’est pas soumis à l’autorisation de l’inspecteur du 
travail  (89). Néanmoins, si le salarié protégé refuse 
cette mutation et que l’employeur envisage son li-
cenciement, il devra solliciter l’autorisation de l’ins-
pecteur du travail.

S’agissant de l’absence de discrimination, l’inspec-
teur du travail tiendra compte d’indices tels que 

(83) CE, 1er août 2013, no 358257.
(84) CAA Paris, 30 avr. 2014, no 13PA02988.
(85) CAA Paris, 30 avr. 2014, précité.
(86) CA Aix-en-Provence, 19 juin 2015, no 13/02549.
(87) CA Aix-en-Provence, 19 juin 2015, précité.
(88) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 15.

(89) Cass. soc., 18 mars 2015, no 13-23.742.
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l’exécution effective de sa prestation de travail par 
le salarié protégé au sein de l’entité transférée. 

Selon l’administration, l’affectation du salarié à 
l’entité cédée à une époque proche de l’opération 
de cession peut constituer un indice de discrimina-
tion (90).

L’employeur n’a pas à consulter le comité d’entre-
prise préalablement à la demande d’autorisation de 
transfert des salariés protégés. Il doit cependant le 
consulter sur l’opération de transfert (91), au titre de 
ses attributions économiques. L’autorité administra-
tive ne contrôle toutefois pas l’effectivité de cette 
consultation et ne peut pas refuser une autorisation 
de transfert à ce titre (92). 

Concernant la forme de la demande d’autorisation 
de transfert, l’employeur doit l’envoyer à l’inspec-
teur du travail par lettre recommandée avec avis 
de réception quinze jours avant la date arrêtée du 
transfert (93). 

COMPRENDRE LES EFFETS 
DE LA DÉCISION DE L’INSPECTION 
DU TRAVAIL

L’inspecteur du travail chargé d’instruire une de-
mande d’autorisation de licenciement ou de trans-
fert n’a qu’une alternative  : soit il prend une déci-
sion de refus de la mesure envisagée, soit il décide 
de l’autoriser.

Lorsqu’une décision de refus d’autorisation de licen-
ciement économique est prise par l’inspecteur, le 
contrat de travail du salarié ne peut pas être rompu. 
Le licenciement qui interviendrait en méconnais-
sance de la décision de refus est nul (94) et le salarié 
est en droit de demander sa réintégration. 

Lorsqu’une décision d’autorisation est fi nalement 
annulée par le ministre dans le cadre d’un recours 
hiérarchique ou par le juge administratif, la réinté-
gration du salarié protégé illégalement licencié doit, 

(90) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-
sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 15.

(91) En application de l’article L. 2323-6 du Code du travail.
(92) Circ. DGT no  07/2012, 30  juill. 2012, relative aux déci-

sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 15.

(93) C. trav., art. R. 2421-17.
(94) CAA Aix-en-Provence, 24 avr. 2015, no 13/20018.

en principe, se faire sur le même emploi (95), mais les 
juridictions admettent que cette réintégration puisse 
s’effectuer dans un emploi équivalent à celui occupé 
avant le licenciement annulé (96).

Dans le cadre d’un plan de cession emportant trans-
fert partiel, le refus d’autorisation de licenciement 
par l’inspecteur du travail a pour conséquence la 
continuation de plein droit du contrat de travail du 
salarié protégé avec le nouvel employeur (97).

En revanche, lorsque l’inspecteur du travail autorise 
la mesure demandée (licenciement pour motif éco-
nomique ou transfert), l’employeur peut y procéder 
dès la notifi cation de la décision.

Contrairement au licenciement disciplinaire  (98), il 
n’existe pas, pour le licenciement pour motif éco-
nomique, de délai maximal à compter de l’obtention 
de l’autorisation pour notifi er le licenciement. 

Lorsque le licenciement d’un salarié protégé a fait 
l’objet d’une autorisation administrative devenue 
défi nitive, le juge judiciaire ne peut pas, en vertu 
du principe de séparation des pouvoirs, apprécier 
le caractère réel et sérieux du motif du licencie-
ment au regard de la cause économique notam-
ment (99). 

S’agissant de l’autorisation du transfert fondée sur 
les dispositions de l’article L. 1224-1 du Code du tra-
vail, elle a pour conséquence la poursuite de plein 
droit du même contrat de travail avec le nouvel 
employeur, auquel sont transmis tous les droits et 
obligations de l’ancien employeur, peu important le 
refus du transfert par le salarié. En cas de refus du 
salarié protégé, l’employeur a la possibilité d’enga-
ger une procédure de licenciement pour motif dis-
ciplinaire.

Si l’autorisation est refusée, qu’il s’agisse d’un trans-
fert « légal » ou d’un transfert « conventionnel », l’em-
ployeur doit proposer au salarié un emploi similaire 
assorti d’une rémunération équivalente dans un 
autre établissement ou une autre partie de l’entre-
prise (100).

(95) C. trav., art. L. 2422-1.
(96) CA Versailles, 10 mars 2015, no 13/05211 ; CA Montpe-

llier, 22 juill. 2015, no 15/01186.
(97) Cass. soc., 15 oct. 2015, no 14-26.163.
(98) CA Grenoble, 16 juill. 2015, no 1202666.
(99) Cass. soc., 22 janv. 2014, no 12-22.546.
(100) C. trav., art. L. 2421-9.
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Le transfert opéré avant la décision de l’administra-
tion est nul (101).

CHOISIR ENTRE LES DIFFÉRENTS 
RECOURS OUVERTS CONTRE 
LA DÉCISION

Plusieurs types de recours peuvent être exercés 
contre les décisions des inspecteurs du travail en 
matière de licenciement de salariés protégés. 

On distingue les recours administratifs exercés 
devant l’administration, du recours contentieux ou 
recours en excès de pouvoir intenté devant un juge 
administratif et dont le but est l’annulation de la dé-
cision prise par l’autorité administrative.

Parmi les recours administratifs, l’employeur qui 
souhaite contester une décision de refus peut intro-
duire un recours gracieux, présenté à l’inspecteur du 
travail ou au ministre du Travail auteur de la déci-
sion, et un recours hiérarchique, adressé au ministre 
du Travail, qui doit être formé dans un délai de deux 
mois à compter de la notifi cation de la décision de 
l’inspecteur (102).

Ces recours n’étant pas obligatoires (103), l’employeur 
peut directement saisir le tribunal administratif d’un 
recours en excès de pouvoir dans les deux mois de 
la notifi cation contestée. 

Ces recours peuvent être exercés simultanément, 
mais ils peuvent l’être aussi distinctement et de

(101) Cass. soc., 9 juill. 2014, no 13-16.434.
(102) C. trav., art. R. 2422-1.
(103) CAA Bordeaux, 8 juin 2015, no 13BX03373.

manière autonome  (104). La formation d’un recours 
gracieux ou hiérarchique antérieurement au recours 
contentieux interrompt le délai du recours conten-
tieux (105) de telle sorte que l’employeur peut saisir le 
juge administratif dans les deux mois de la décision 
issue des recours administratifs antérieurs.

Les décisions prises à l’issue de ces différents re-
cours pourront soit conduire à l’annulation d’une 
autorisation ou d’un refus, soit à la confi rmation 
d’une autorisation ou d’un refus.

MAÎTRISER LES CONSÉQUENCES 
PÉCUNIAIRES DE L’ANNULATION 
DE L’AUTORISATION 
ADMINISTRATIVE

Lorsque, sur le recours de l’employeur ou du salarié, 
la décision d’autorisation de l’inspecteur du travail 
est annulée, le salarié peut demander dans les deux 
mois à compter de la notifi cation de la décision 
d’annulation, sa réintégration dans son emploi ou 
dans un emploi équivalent (106).

Vous trouverez ci-après un tableau récapitulatif de 
l’indemnisation à laquelle peut prétendre tout salarié 
licencié en méconnaissance d’un refus de l’adminis-
tration ou en l’absence de demande d’autorisation. 

L’indemnité accordée aux salariés protégés pour 
violation du statut protecteur est assujettie aux coti-
sations de sécurité sociale (107).

(104)  Circ. DGT no 07/2012, 30 juill. 2012, relative aux déci-
sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 20.

(105)  Circ. DGT no 07/2012, 30 juill. 2012, relative aux déci-
sions administratives en matière de rupture ou de trans-
fert du contrat de travail des salariés protégés, Fiche 20.

(106) C. trav., art. L. 2422-1.
(107) Cass. 2e civ., 12 févr. 2015, no 14-10.886.
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INDEMNISATION DU SALARIÉ PROTÉGÉ SUITE À L’ANNULATION DE L’AUTORISATION ADMINISTRATIVE

En cas de réintégration du salarié En l’absence de réintégration

Indemnisation de la totalité du préjudice subi (moral 
et matériel) depuis son licenciement jusqu’à sa réinté-
gration (1) s’il en a formulé la demande dans le délai de 
deux mois à compter de la notifi cation de la décision.

Indemnisation de la totalité du préjudice subi au cours 
de la période écoulée entre son licenciement et l’expi-
ration du délai de deux mois suivant la notifi cation de 
la décision (2) et, le cas échéant, versement des indem-
nités de rupture et l’indemnité visée à l’article L. 1235-
3 du Code du travail.

INDEMNISATION DU SALARIÉ PROTÉGÉ LICENCIÉ EN L’ABSENCE D’AUTORISATION ADMINISTRATIVE

En cas de réintégration du salarié En l’absence de réintégration

Indemnisation égale aux salaires que l’intéressé aurait 
perçus entre son licenciement et sa réintégration.

Indemnisation de la période allant du licenciement 
jusqu’à l’expiration de la période de protection du 
salarié dans la limite de deux ans et six mois égale 
aux salaires que le salarié aurait perçu pendant cette 
période (3) et, le cas échéant, les indemnités de rupture 
ainsi que celles visées à l’article L. 1235-3 du Code du 
travail.

(1) C. trav., art. L. 2422-4.
(2) C. trav., art. L. 2422-4.
(3) Cass. soc., 15 avr. 2015, no 13-24.182 et no 13-27.211.
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Pour un reclassement interne 
efficace

Depuis sa créa-
tion par les 
p a r t e n a i r e s 
sociaux dès 

1969  (1), l’obligation préa-
lable de reclassement in-
terne a considérablement 
gagné en importance, au 
point de devenir, en 40 ans, 
l’une des composantes ma-
jeures du régime juridique 
des licenciements économiques.

Le reclassement interne constitue un enjeu de taille 
pour les entreprises, alors même qu’il demeure 
cantonné à une simple obligation de moyen. Tout 
manquement à l’obligation préalable prive de cause 
réelle et sérieuse le licenciement économique en-
suite prononcé.

En pratique, la portée du reclassement naît d’une 
 réalité  : la perte de l’emploi est un mal dont il 
faut préserver les salariés par tout moyen dans un 
contexte économique toujours plus incertain.

(1) ANI, 10 févr. 1969 sur la sécurité de l’emploi.

Pourtant, selon une en-
quête nationale sur le re-
classement menée par le 
Think tank « les Ateliers de 
la convergence » entre juin 
et août 2013, sur 100 procé-
dures de licenciement pour 
motif économique, seuls 
23  % des salariés concer-
nés bénéfi cient d’une offre 
de reclassement interne 

et 40 % d’entre eux l’acceptent. Autrement dit, sur 
100 salariés dont le licenciement est envisagé, seu-
lement 9 seront effectivement reclassés et 77 ne re-
çoivent aucune offre de reclassement (2).

Devant ce constat, et compte tenu de la nécessité 
de préserver un juste équilibre entre exigence de 
sécurité de l’emploi et compétitivité des entreprises, 
un point s’impose sur les moyens de renforcer l’effi -
cacité de l’obligation de reclassement interne préa-
lable au licenciement économique.

(2) « L’obligation de reclassement face aux restructurations, 
quelle réalité ? Quelle effi cacité ? » Les ateliers de la con-
vergence, le cahier des ateliers, janv. 2014.

Le reclassement interne constitue un enjeu 
de taille pour les entreprises, alors même 

qu’il demeure cantonné à une simple 
obligation de moyen. Tout manquement 

à l’obligation préalable prive de 
cause réelle et sérieuse le licenciement 

économique ensuite prononcé.
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GARANTIR L’EFFICACITÉ 
DU RECLASSEMENT INTERNE : 
UN ENJEU JURIDIQUE DE TAILLE 
POUR L’ENTREPRISE

Tout manquement à l’obligation préalable de reclas-
sement est lourd de conséquences juridiques. Dans 
ce domaine, les évolutions légales et jurispruden-
tielles récentes sont nombreuses, rendant diffi cile le 
travail des DRH. L’enjeu d’une recherche effi ciente 
de reclassement interne suppose un rappel des prin-
cipes directeurs au regard du droit positif. 

Quel est l’effort attendu de l’employeur en matière 
de reclassement interne préalable au licenciement 
économique ? Comment reclasser sans faux pas ?

Obligation générale de reclassement

Le licenciement pour motif économique d’un salarié 
ne peut intervenir que «  lorsque tous les efforts de 
formation et d’adaptation ont été réalisés et que le 
reclassement de l’intéressé ne peut être opéré sur les 
emplois disponibles, situés sur le territoire national, 
dans l’entreprise ou les autres sociétés du groupe 
dont l’entreprise fait partie » (3).

L’obligation de reclassement interne préalable au 
licenciement pour motif économique a pour objet 
d’éviter le licenciement. Elle s’oppose ainsi classi-
quement à l’obligation de reclassement externe qui 
a lieu après le licenciement et vise à en atténuer les 
conséquences.

Elle s’impose quel que soit l’effectif de l’entreprise 
et le nombre de salariés concernés par un licencie-
ment économique, individuel ou collectif  (4) et peu 
importe qu’un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) 
soit établi ou non. Lorsqu’un PSE est mis en œuvre, 
celui-ci doit comporter un plan de reclassement, 
mais l’employeur doit en tout état de cause explo-
rer l’ensemble des possibilités de reclassement exis-
tantes, qu’elles soient ou non prévues par le plan (5).

La jurisprudence exclut toutefois l’application des 
mesures de reclassement interne lorsque des sala-
riés se portent volontaires pour quitter l’entreprise 
dans le cadre d’un plan de départs volontaires 
(PDV) excluant toute mesure de licenciement (6). En 

(3) C. trav., art. L. 1233-4.
(4) CA Douai, ch. prud’h., 31 janv. 2014, no 12/02372.
(5) Ibid ; CA Riom, 4e ch. civ., 18 nov. 2014, no 12/01514.
(6) CAA Paris, 12 mars 2015, no 14PA05025.

revanche, dès lors que l’employeur n’exclut pas de 
licencier, un plan de reclassement interne doit être 
intégré, le cas échéant, dans un PSE prévoyant des 
départs volontaires (7). 

La charge incombant aux DRH pourrait facilement 
être résumée ainsi : « En embauchant un travailleur, 
l’employeur ne s’engage pas seulement à lui fournir 
le travail convenu initialement, mais à le garder à 
son service pour occuper tout emploi dans l’entre-
prise compatible avec ses aptitudes, dès lors que cet 
emploi sera accepté par l’intéressé » (8).

Acteurs du reclassement interne 
préalable

L’employeur, seul débiteur de l’obligation

L’obligation de reclassement interne s’impose à l’em-
ployeur. Il ne peut pas se décharger de cette obliga-
tion sur d’autres sociétés, qu’elles appartiennent ou 
non au même groupe. Pour soutenir avoir rempli son 
obligation de reclassement, l’employeur ne peut donc 
pas se prévaloir d’une offre d’emploi adressée direc-
tement au salarié par une société tierce, même si c’est 
lui qui a sollicité celle-ci (9). Par ailleurs, le salarié ne 
peut pas se retourner directement contre les sociétés 
du groupe auquel appartient son employeur, puisque 
celles-ci ne sont pas débitrices de l’obligation de re-
classement à son égard et qu’elles ne répondent pas 
des conséquences d’une insuffi sance des mesures de 
reclassement prévues dans un PSE (10). 

Ce principe a été récemment rappelé dans un arrêt 
du tribunal administratif de Lyon en date du 22 sep-
tembre 2015 s’agissant de l’identifi cation de postes 
de reclassement dans le cadre d’un PSE : « Lorsque 
l’entreprise appartient à un groupe, l’employeur, 
seul débiteur de l’obligation de reclassement, doit 
avoir procédé à une recherche sérieuse des postes 
disponibles pour un reclassement dans les autres 
entreprises du groupe » (11).

Le salarié, créancier de l’obligation

Les salariés devront être destinataires d’offres de re-
classement interne dès qu’ils ont refusé une modifi -

(7) Cass. soc., 25 janv.. 2012, no 10-23.516 ; Cass.soc., 23 avr. 
2013, no 12-15.221.

(8) J. Savatier, Mélanges Blaise, 1995, p. 387.
(9) Cass. soc., 27 mai 2009, no 07-44.022.
(10) Cass. soc., 13 janv. 2010, no 08-15.776.
(11) TA Lyon, 22 sept. 2015, no 1505700, UES Delta Security 

Solution. 
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cation de leur contrat de travail, qu’ils sont visés par 
une suppression ou une transformation de poste, ou 
qu’ils ont été désignés en application des critères 
d’ordre dans le cadre d’un licenciement économique 
collectif.

Temporalité du reclassement

L’obligation de reclassement interne prend effet dès 
l’instant où le licenciement, individuel ou collectif, 
est envisagé  (12). En revanche, il ne saurait être im-
posé à l’employeur un « devoir de prévision à long 
terme » se traduisant par une exécution de l’obliga-
tion de reclassement à une date antérieure à l’appa-
rition de la cause du licenciement (13).

À cet égard, lorsque l’employeur propose au salarié 
une modifi cation de son contrat de travail, il reste 
soumis à une obligation de reclassement interne (14). 
Il n’est toutefois pas tenu d’entamer les recherches 
de postes au moment de la proposition, alors même 
que le salarié est encore libre d’accepter ou non la 
modifi cation de son contrat de travail. En effet, de-
puis la loi « Borloo » du 18 janvier 2005 (15), c’est le 
refus de la modifi cation du contrat de travail par plus 
de 10 salariés qui déclenche la mise en œuvre d’un 
PSE, et non plus la seule proposition de modifi ca-
tion du contrat à plus de 10 salariés. Ce revirement a 
eu une incidence directe sur l’obligation de reclasse-
ment dans la mesure où cette dernière ne s’impose 
qu’à compter du moment où un licenciement pour 
motif économique est envisagé, c’est-à-dire lors 
du refus de la modifi cation proposée. L’employeur 
doit donc attendre d’avoir reçu toutes les réponses 
des salariés aux propositions de modifi cation de 
leur contrat de travail  pour connaître la marche à 
suivre. Si plus de 10 salariés refusent celles-ci, il doit 
mettre en place un plan de sauvegarde de l’emploi 
et entamer des recherches de reclassement interne. 
Si moins de 10 salariés ont refusé la modifi cation, 
l’employeur doit en tout état de cause rechercher 
des postes de reclassement pour les salariés visés 
par le licenciement économique consécutivement au 
refus.

Compte tenu du caractère préalable de l’obligation 
de reclassement, les recherches et propositions de 

(12) CA Toulouse, 4e ch., sect. 1, 20 févr. 2014, no 12/03440.
(13) Cass. soc., 21 juin 2006, no 03-43.517.
(14) Cass. soc., 10 déc. 2014, no 13-19.638 ; CA Paris, 15 sept. 

2015, no 13/01495.
(15) L. no 2005-32, 18  janv. 2005 de programmation pour la 

cohésion sociale.

poste doivent être faites avant la notifi cation du li-
cenciement (16). 

À cet égard, l’employeur n’est pas dispensé de son 
obligation de reclassement si le salarié lui fait savoir 
par avance qu’il refusera l’offre (17). De même que le 
refus présumé d’offres de reclassement ne doit pas 
l’empêcher de les proposer (18).

Remarque

L’employeur ne peut pas se contenter de formuler 
une première proposition de reclassement écrite et 
individualisée, puis de procéder à un affi chage col-
lectif des offres de reclassement. 

La Cour de cassation a ainsi considéré dans une es-
pèce qu’en s’abstenant de formuler toute autre pro-
position de reclassement écrite et individualisée au 
cours des six mois précédant la notifi cation de licen-
ciements économiques le chef d’entreprise n’avait 
pas respecté son obligation de reclassement.(19) 

L’obligation de reclassement prend fi n avec la notifi -
cation du licenciement. Toutefois, l’employeur peut 
encore, dans la lettre de licenciement, adresser au 
salarié une dernière proposition de reclassement 
rendant la notifi cation du licenciement conditionnée 
au refus de cette dernière proposition (20). 

Dans le cas particulier du PSE, les recherches de 
reclassement interne doivent être engagées dès la 
première réunion de consultation du comité d’entre-
prise, dans la mesure où le plan doit comprendre 
les offres de reclassement. Les postes disponibles 
seront ensuite mis à jour tout au long de la procé-
dure de licenciement. En outre, depuis la loi relative 
à la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 (21), il est 
possible de proposer les mesures de reclassement 
interne dès que le comité d’entreprise manifeste son 
accord sur cette manière de faire par avis favorable, 
et avant l’expiration du délai dans lequel le comité 

(16) Cass. soc., 1er  juill. 2015, no 14-15.852 ; CA Montpellier, 
4e ch. soc., B, 9 sept. 2015, no 13/01589.

(17) Cass. soc., 1er avril 2015, no 14-12.323.
(18) CAA Douai, ch. 3, 22 oct. 2015, no 14DA00690 ; CA Aix-

en-Provence, ch. 9 C, 3 juill. 2015, no 13/20584 ; CA Ver-
sailles, ch. 15, 3 avr. 2015, no 11/01169 ; CA Toulouse, ch. 
soc. 4, sect. 2, 12 juin 2013, no 11/04177.

(19) Cass. soc., 17 avr. 2013, no 12-10.068.
(20) Cass. soc., 26 juin 2013, no 12-15.387.
(21) L. no 2013-504, 14 juin 2013 de sécurisation de l’emploi.
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d’entreprise doit rendre son avis sur le projet de ré-
duction des effectifs et le PSE (22).

Périmètre du reclassement

Entreprise

Le reclassement du salarié doit être recherché en 
priorité dans l’entreprise qui l’emploie et, le cas 
échéant, dans les différents établissements qui la 
composent, même s’ils sont implantés dans diffé-
rentes régions (23). 

Groupe

Lorsqu’une entreprise appartient à un groupe, la 
recherche des possibilités de reclassement doit être 
effectuée au niveau du groupe, surtout si celui-ci est 
composé de sociétés imbriquées entre elles ou si les 
mutations de salariés y sont habituelles. 

La Cour de cassation vise, dans la notion de groupe, 
les entreprises dont les activités ou l’organisation 
rendent possible le reclassement. 

Plus exactement, la recherche de reclassement doit 
être effectuée parmi « l’ensemble des entreprises du 
groupe dont les activités, l’organisation ou le lieu 
d’exploitation leur permettent d’effectuer la permu-
tation de tout ou partie du personnel » (24). 

Le groupe d’entreprises dans lequel doit s’effectuer 
la recherche de reclassement est étendu au-delà 
des critères nécessaires à la mise en place du co-
mité de groupe  (25) ou aux relations capitalistiques 
qui existent entre différentes sociétés  (26). Il ne se 
confond pas avec le périmètre d’appréciation des 
diffi cultés économiques (27). 

Le critère déterminant est de nature économique 
et sociale : le périmètre du groupe correspond aux 
possibilités de permutabilité des salariés.

La Cour de cassation apprécie ce critère au cas par 
cas. Elle a ainsi pu considérer qu’un réseau de fran-

(22) C. trav., art. L. 1233-45-1.
(23) CA Rennes, 9e ch. soc., 7 janv. 2015, no 14/01441.
(24) Principe énoncé pour la première fois dans l’arrêt Vidéo-

color, Cass. soc., 5  avr. 1995, no  93-42.690, récemment 
repris par Cass. soc., 17 mars 2015, no 13-26.698. 

(25) C. trav., art. L. 2331-1.
(26) CA Riom, 3  févr. 2015, no 12/02770  ; CA Pau, ch. soc., 

4 juin 2015, no 13/00341 ; CA Bourges, ch. soc., 16 oct. 
2015, no 14/01433.

(27) Cass. soc., 23 sept. 2015, no 14-13.530.

chises pouvait constituer un « groupe » au sens de 
l’obligation de reclassement (28).

RÉSEAUX DE FRANCHISES ET NOTION DE GROUPE 
DE PERMUTABILITÉ

Sans énoncer de principe général, la jurisprudence 
adopte une méthode pragmatique. Elle analyse en 
premier lieu les termes du contrat de franchise pour 
y trouver des indices permettant de caractériser une 
permutabilité du personnel ou non. En second lieu, 
elle étudie les modalités pratiques d’exécution pour 
déterminer si les fl ux de personnel entre entreprises 
ont lieu ou sont susceptibles de se produire. 

Dans un arrêt du 24 mai 2012, constatant que le 
contrat de franchise révélait que l’objet du réseau 
de franchisés se rapportait exclusivement à l’uti-
lisation de la marque, la fourniture d’une assis-
tance en matière de gestion technique, fi nancière 
et comptable et de la prise de participation dans 
d’autres entreprises, la Cour d’appel de Toulouse a 
constaté que l’employeur n’avait pas méconnu son 
obligation de reclassement en l’absence d’indices 
permettant de caractériser une permutabilité du 
personnel.(29)

S’agissant d’un groupe intégrant trois fonds d’inves-
tissement, une entreprise ayant pour activité la fabri-
cation de sièges, une autre exerçant dans le même 
secteur d’activité ainsi que trois sociétés fi nancières, 
la Cour de cassation a considéré que la permutation 
de tout ou partie du personnel entre l’entreprise 
d’origine et les trois sociétés fi nancières n’était pas 
possible. Ces dernières n’employaient dans les faits 
aucun salarié et ne comportaient aucune somme 
affectée aux salaires, traitements et charges sociales. 
À l’inverse, elle a admis que la permutation du per-
sonnel était possible entre l’entreprise d’origine et 
la société exerçant dans le même secteur d’activité, 
tout en constatant que cette dernière ne comportait 
en l’espèce aucune possibilité de reclassement (30).

Concernant l’adhésion d’une mutuelle de santé à 
une fédération nationale de mutuelles, la Cour de 
cassation a récemment considéré qu’il ne s’agissait 
pas en soi d’un groupe au sens de l’obligation de 
reclassement. Il est nécessaire de démontrer que les 
activités, l’organisation ou le lieu d’exploitation des 

(28) Cass. soc., 10 déc. 2014, no 13-18.679.
(29) CA Toulouse, 24 mai 2012, no 11/00681.
(30) Cass. soc., 8 juill. 2014, no 13-15.474.
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différentes mutualités adhérentes de la Fédération 
leur permettaient d’effectuer la permutation de tout 
ou partie du personnel (31).

La Cour d’appel de Metz est allée encore plus loin en 
décidant que la notion de groupe servant de cadre 
à l’obligation de reclassement pouvait s’entendre de 
sociétés entretenant des relations de partenariat, sous 
réserve que la permutation du personnel soit possible 
entre elle, ce qui suppose qu’elles offrent la possibilité 
d’exercer en leur sein des fonctions comparables (32). 

La notion de groupe au sens de l’obligation de reclas-
sement interne apparait donc à géométrie variable.

Seule constante dans ce domaine, la charge de la 
preuve des possibilités de permutation de per-
sonnel qui est de la responsabilité exclusive de 
l’employeur  (33). Ainsi, dans un groupe comprenant 
118 entreprises, une entreprise devait justifi er le pé-
rimètre de reclassement choisi au regard de la per-
mutabilité du personnel entre les différentes sociétés 
du groupe. L’employeur qui affi rmait avoir sollicité 
de nombreuses sociétés en produisant les réponses 
négatives qui lui ont été apportées, sans préciser 
le nombre d’entreprises constituant le groupe ni le 
nombre de salariés qu’il comprenait, ne justifi ait pas 
le périmètre de reclassement choisi (34).

Unité économique et sociale (UES)

La circulaire de l’Administration no 2002/1 du 5 mai 
2002 énonce que l’obligation de reclassement défi -
nie par l’article L.  1233-4 du Code du travail doit 
également s’appliquer dans le périmètre de l’UES à 
laquelle appartient l’entreprise (35). 

L’UES impliquant par défi nition une identité ou une 
complémentarité des activités ainsi qu’une commu-
nauté de travail, son existence est susceptible de per-
mettre la « permutation du personnel ». L’employeur 
devra donc rechercher, le cas échéant, les possibi-
lités de reclassement interne dans le périmètre de 
l’UES lorsque celle-ci permet une « permutabilité du 
personnel » (36). 

(31) Cass. soc., 11 févr. 2015, no 13-23.573.
(32) CA Metz, ch. soc., 11 mars 2015, no 13/03155.
(33) CA Toulouse, 4e ch. sect. 2, 12 juin 2015, no 14/06018.
(34) Ibid.
(35) Circ. DGEFP/DRT/DSS no 2002/1, 5 mai 2002, relative à 

la mise en œuvre des articles 93 à 123 de la loi de mo-
dernisation sociale (volet licenciement pour motif écono-
mique). 

(36) CA Nancy, ch. soc., 7 mai 2015, no 12/02584 ; CA Aix-en-
Provence, 9e ch. B, 15 mai 2015, no 12/23701, ch. soc., 

Groupes de dimension internationale

Développé à l’origine par la jurisprudence, le reclas-
sement interne à l’étranger reposait sur le principe 
selon lequel les recherches de postes devaient être 
engagées à l’intérieur du groupe, même si certaines 
entreprises sont situées à l’étranger, dès l’instant que 
la législation applicable localement n’empêchait pas 
l’emploi de salariés étrangers (37).

Cette règle prétorienne présentait l’inconvénient 
majeur de permettre les propositions de postes de 
reclassement dans les fi liales situées à l’étranger, 
à des conditions de rémunération largement infé-
rieures à celles proposées dans le pays d’origine. 

En réaction, le législateur est intervenu en 2010 afi n 
de « garantir de justes conditions de rémunération 
aux salariés concernés par une procédure de reclas-
sement » (38). Le salarié devait ainsi avant toute chose 
donner son accord sur le principe d’un reclassement 
à l’étranger par l’intermédiaire d’un « questionnaire 
mobilité » transmis par l’employeur, pour lui deman-
der s’il acceptait de recevoir des offres de reclas-
sement hors du territoire national et sous quelles 
restrictions en termes d’emploi, de rémunération et 
de localisation. 

La très récente loi Macron du 6 août 2015 poursuit 
cette évolution. Aux termes de l’article L. 1233-4 du 
Code du travail, «  lorsque l’entreprise ou le groupe 
dont elle fait partie comporte des établissements en 
dehors du territoire national, le salarié concerné 
par le licenciement économique doit demander à 
l’employeur de recevoir des offres de reclassement 
dans ces établissements ». 

Après que les partenaires sociaux ont été consultés 
le 16 octobre 2015, le décret relatif au reclassement 
interne à l’étranger vient d’être publié (39). Il précise 
les conditions d’information du salarié sur la possi-
bilité de recevoir de telles offres, les modalités de 
réponse à lui apporter, ainsi que les précisions que 
doit contenir le PSE en matière de reclassement in-
terne à l’étranger.

En pratique, l’employeur doit informer individuel-
lement le salarié de sa possibilité de demander, par 

22 mai 2015, no 13/03417.
(37) Cass. soc., 7 oct. 1998, no 96-42.812.
(38) L. no 2010-499, 18 mai 2010, JO 19 mai.
(39) D. no 2015-1638, 10 déc. 2015, relatif à la procédure de 

reclassement interne hors du territoire national en cas de 
licenciements pour motif économique.
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lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion, ou par tout autre moyen permettant de confé-
rer date certaine, à pouvoir bénéfi cier d’offres de 
reclassement à l’étranger.

À compter de la réception de cette information, le 
salarié dispose de sept jours ouvrables pour for-
muler par écrit sa demande de recevoir de telles 
offres. Il y précise, le cas échéant, les restrictions 
éventuelles quant aux caractéristiques des emplois 
offerts, notamment en matière de rémunération et 
de localisation, ainsi que toute autre information de 
nature à favoriser son reclassement (40).

Après avoir effectué des recherches de reclassement 
hors du territoire national, l’employeur adresse 
à l’intéressé des offres écrites et précises corres-
pondant à sa demande (ou l’informe de l’absence 
d’offres correspondant à sa demande), en indiquant 
le délai de réfl exion (qui ne peut être inférieur à huit 
jours francs, sauf lorsque l’entreprise fait l’objet d’un 
redressement ou d’une liquidation judiciaire) dont 
il dispose pour accepter ou refuser ces offres. L’ab-
sence de réponse à l’employeur à l’issue du délai 
imparti vaut refus du salarié (41).

Selon le décret, reprenant à son compte la position 
de la Cour de cassation, une offre est précise dès 
lors qu’elle indique au moins le nom de l’employeur, 
la localisation et l’intitulé du poste, la rémunération, 
la nature du contrat de travail et la langue de travail.

Si en apparence l’initiative du reclassement à l’étran-
ger proviendra désormais du salarié, l’employeur 
demeurera toujours en pratique l’instigateur de cette 
possibilité, comme c’était le cas auparavant.

Remarque

Lorsque l’employeur procède à un licenciement 
collectif pour motif économique de dix salariés ou 
plus dans une même période de 30 jours dans une 
entreprise d’au moins 50 salariés, l’accord collectif 
ou le document unilatéral fi xant le contenu du PSE 
reprend l’ensemble de ces informations.

Extension par voie conventionnelle

Depuis quelques années, la Cour de Cassation 
donne plein effet aux stipulations conventionnelles 

(40) C. trav., art. D. 1233-2-1, II, nouveau.
(41) C. trav., art. D. 1233-21, III, nouveau.

qui étendent l’obligation de reclassement préalable 
au licenciement.

Application d’une convention collective 
nationale de branche (CCN)

Certaines conventions collectives de branche 
mettent à la charge de l’employeur des obligations 
relatives à la saisine de la commission paritaire lo-
cale de l’emploi lorsque des licenciements collectifs 
sont prononcés.

Ainsi, dans la métallurgie, la CCN impose à l’em-
ployeur qui envisage un licenciement collectif 
d’ordre économique de rechercher les possibilités 
de reclassement à l’extérieur de l’entreprise, en fai-
sant appel à la commission territoriale de l’emploi. 
La méconnaissance de ces dispositions convention-
nelles étendant le périmètre de reclassement préa-
lable au licenciement constitue un manquement à 
l’obligation de reclassement et prive le licenciement 
de cause réelle et sérieuse (42). 

Dans le même sens, la CCN du textile renvoie dans 
son article 54 aux dispositions prévues par l’ANI du 
10 février 1969 sur la saisine de la commission pari-
taire de branche. Dans son article 54-6, elle précise 
que les organisations patronales locales prendront 
les dispositions nécessaires pour faciliter le reclas-
sement dans d’autres entreprises. C’est pourquoi la 
Cour de cassation a estimé qu’une entreprise sou-
mise à cette CCN avait l’obligation conventionnelle 
de saisir la commission paritaire, sauf à rendre le 
licenciement prononcé sans cause réelle et sé-
rieuse (43).

L’article 14 de la CCN du caoutchouc prévoit, lui, que 
lorsque l’entreprise ne peut pas fournir un poste de 
reclassement équivalent au précédent et en rapport 
avec les aptitudes du salarié menacé de congédie-
ment, elle s’adresse à son organisation profession-
nelle qui s’efforce à son tour de reclasser, dans le 
cadre local ou régional, l’intéressé. Faute de respec-
ter cette obligation conventionnelle, le licenciement 
est dépourvu de cause réelle et sérieuse (44). 

À l’inverse, dans la branche des textiles naturels, l’ac-
cord instituant une commission paritaire de l’emploi 

(42) CE 4e et 5e sous-sect., 4 déc. 2013, no 362142 ; CAA Douai, 
3e ch., 31 déc. 2013, no 12DA01857 ; Cass. soc., 28 mai 
2008, no 06-46.009.

(43) Cass. soc, 30 sept. 2013, no 12-15.940.
(44) CA Dijon, 20 mars 2014, no 13/00059.
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n’étant pas étendu, la saisine de cette commission 
ne s’impose pas à un employeur non syndiqué (45). 

Dans un arrêt en date du 22 octobre 2014, la Cour 
de cassation a estimé qu’il ne pouvait y avoir man-
quement à l’obligation de reclassement pour défaut 
de saisine de la commission paritaire de l’emploi, 
lorsque celle-ci n’existe pas (46).

Encore plus récemment, dans une décision en date 
du 17  septembre 2015, le Ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dia-
logue social a invalidé la décision d’un inspecteur 
du travail ayant considéré qu’une entreprise appli-
quant la CCN des maisons à succursales de vente au 
détail d’habillement aurait dû saisir la commission 
paritaire de l’emploi, alors que celle-ci ne le pré-
voyait pas : « Considérant qu’il ne ressort pas des sti-
pulations de l’avenant no 38 du 11 avril 1995 rela-
tif à la formation professionnelle que l’employeur a 
l’obligation de saisir la commission paritaire natio-
nale de l’emploi et de la formation professionnelle 
du commerce de détail des maisons à succursales de 
l’habillement […] que, dans ces conditions, la socié-
té X doit être regardée comme ayant satisfait à son 
obligation de recherche de reclassement » (47).

La maîtrise du tissu conventionnel applicable à l’en-
treprise est donc incontournable.

Signature d’un protocole avec un syndicat 
et/ou des salariés

Dans une espèce, l’employeur avait signé un pro-
tocole d’accord avec six salariés concernés par les 
licenciements et une organisation syndicale, dans le 
but de mettre en place un reclassement externe pré-
alable. La Haute Cour considère que «  l’obligation 
de proposer trois offres valables d’emplois à chaque 
salarié engageait l’employeur, peu important qu’il 
ait sollicité le concours d’un organisme extérieur, et, 
d’autre part, […] le non-respect de cet engagement 
qui étendait le périmètre de reclassement consti-
tuait un manquement à l’obligation de reclassement 
préalable au licenciement et privait celui-ci de cause 
réelle et sérieuse » (48).

La morale ici est simple : attention aux engagements 
pris, la Cour de cassation n’hésitant pas à appliquer 

(45) Cass. soc., 27 mai 2015, no 13-26.968.
(46) Cass. soc., 22 oct. 2014, no 13-20.403.
(47) DGT, 17 sept. 2015, no de dossier 150384.
(48) Cass. soc., 30 sept. 2013, no 12-13.439.

à la lettre les stipulations conventionnelles, allant 
jusqu’à brouiller la summa divisio entre reclasse-
ment interne et externe. 

Exigence d’une recherche sérieuse

La demande de reclassement dans l’entreprise d’ori-
gine ou les sociétés susceptibles de permettre la 
permutation du personnel doit comporter « le nom 
des salariés, leur classifi cation et la nature de leur 
emploi  ». L’employeur ne peut pas se contenter 
d’adresser aux autres sociétés du groupe des lettres 
ne contenant aucune indication relative à la forma-
tion, à l’expérience et à la qualifi cation du salarié (49).

Dans un arrêt du 15 avril 2015, la Cour de cassation 
a considéré comme ayant satisfait à son obligation 
de reclassement l’employeur qui a « effectué des re-
cherches de reclassement interne et d’identifi cation 
des postes pouvant correspondre aux qualifi cations 
du salarié sous forme de nombreux échanges de 
courriers électroniques entre la directrice des res-
sources humaines et ses correspondants au sein du 
groupe, que ces recherches sont établies par les très 
nombreux courriers versés aux débats et que 
l’employeur justifi e de l’impossibilité de reclasser 
le salarié au moyen de la liste des recrutements 
 effectués dans le groupe de février à septembre 
2009, qui concernent principalement des postes en 
usine situés en Asie » (50). 

À l’inverse, l’employeur qui se borne à produire 
des courriels, postérieurs au licenciement, émanant 
des fi liales étrangères, expliquant pourquoi ils ne 
peuvent pas embaucher le salarié, ne démontre pas 
avoir fait des recherches sérieuses et loyales de re-
classement (51). 

La Cour de cassation estime toutefois, de manière 
constante, que l’employeur n’a pas à informer par 
écrit le salarié, et, a fortiori, dans la lettre de licen-
ciement, des diligences accomplies pour tenter, vai-
nement, de le reclasser (52).

Intellectuellement, l’obligation de reclassement est 
rattachée à la responsabilité sociale de l’entreprise : 
il faut montrer «  patte blanche  ». Les sociétés sus-
ceptibles de pourvoir à un emploi de reclassement 
devront être sollicitées intelligemment et relan-

(49) Cass. soc., 8 déc. 2010, no 09-68.483.
(50) Cass. soc., 15 avr. 2015, no 13-18.849.
(51) Cass. soc., 12 mars 2014, no 12-22.901.
(52) CA Paris., Pôle 6, ch. 9, 9 mai 2012, no 10/04619.
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cées si besoin. Il faudra impérativement conserver 
l’ensemble des courriers/courriels de demande de 
reclassement adressés aux sociétés sollicitées, leurs 
réponses, les éventuelles relances, tout comme les 
propositions de postes et échanges avec les salariés. 

Détails de l’offre à proposer

Poste à compétences équivalentes

Le reclassement interne du salarié doit s’effectuer 
sur un emploi relevant de la même catégorie que 
celui qu’il occupe ou sur un emploi équivalent. À 
défaut, et sous réserve de l’accord exprès de l’inté-
ressé, le reclassement s’effectue sur un emploi de 
catégorie inférieure (53).

L’employeur a l’obligation d’assurer l’adaptation des 
salariés à l’évolution de leur emploi en leur offrant 
si besoin une formation complémentaire. 

Il n’est toutefois pas tenu d’assurer la formation ini-
tiale qui leur ferait défaut  (54). Par formation initiale, 
il faut entendre celle qui vise l’acquisition de com-
pétences par une personne n’ayant jamais exercé la 
profession pour laquelle elle désire se préparer, sanc-
tionnée par un diplôme de l’ordre secondaire ou uni-
versitaire. Il n’est pas question d’assurer la formation 
complète du salarié, mais seulement un complément. 

Dans un arrêt du 20  janvier 2015, la Cour de cas-
sation a pu décider qu’une société avait satisfait à 
son obligation de reclassement en ne proposant pas 
à une salariée, directrice administrative, un poste 
d’attachée commerciale nécessitant une formation 
totalement différente de la sienne (55).

Dans le même sens, la Haute Cour a approuvé une 
cour d’appel (56) qui avait considéré que le reclasse-
ment du salarié, chef de publicité pour les maga-
zines « papier », au poste de chef de publicité « web » 
dépassait le niveau de l’obligation de formation et 
d’adaptation qui incombe à l’employeur, de sorte 
que le défaut de proposition à l’intéressé du poste 
en question, ensuite pourvu, ne s’analysait pas en 
un manquement à l’obligation de reclassement. La 
chambre sociale valide l’appréciation de la Cour 
d’appel qui se fondait ici seulement sur le support 
de l’activité professionnelle pour décider que la qua-

(53) C. trav., art. L. 1233-4, al. 2.
(54) Cass. soc., 2 juill. 2014, no 13-13.876 ; Cass. soc., 27 mai 

2015, no 14-10.766.
(55) Cass. soc., 20 janv. 2015, no 13-25.613.
(56) Cass. soc., 17 mars 2015, no 13-26.698.

lifi cation requise pour le poste dépassait l’obligation 
d’adaptation incombant à l’employeur dans le cadre 
du reclassement.

Forme et contenu

Aux termes de l’alinéa  3 de l’article L.  1233-4 du 
Code du travail, « les offres de reclassement proposées 
au salarié sont écrites et précises ».

La jurisprudence rappelle en permanence que les 
offres de reclassement doivent être suffi samment 
élaborées et individualisées pour constituer des 
offres valables au sens de l’article L. 1233-4 susvisé. 

L’appréciation se fait au cas par cas, l’étude de la 
jurisprudence nous permettant toutefois d’en tracer 
les lignes directrices.

Offre écrite

La proposition de reclassement interne doit en tout 
état de cause être écrite (57), cette forme constituant 
«  le seul mode de preuve admissible  » pour assurer 
l’effectivité du droit de reclassement et la certitude 
de la réalité des offres, selon un communiqué de la 
Cour de cassation (58).

Offre précise et concrète

L’offre de reclassement doit comprendre la mention 
du salaire précis, et non une référence à la rému-
nération sous forme de fourchette ne lui permet-
tant pas de se prononcer en toute connaissance de 
cause (59). Elle doit également contenir la localisation, 
la défi nition précise du poste, les compétences qu’il 
requiert et la formation devant être envisagée (60). 

Au-delà de ces mentions devant être prévues a mi-
nima (61), la jurisprudence impose dans certains cas 
la mention de la qualifi cation exigée par le poste, 
voire la classifi cation (62).

Il convient ainsi d’être particulièrement vigilant lors 
de l’élaboration des offres de reclassement, et de 
privilégier la description la plus exhaustive possible 
du poste (contenant à tout le moins l’ensemble des 
informations précitées). Le caractère «  précis  » au 

(57) Cass. soc., 31 mars 2010, no 08-70.251.
(58) Communiqué sur l’arrêt de la Cour de cassation du 

20 septembre 2006, no 04-45.703.
(59) CA Caen, 3 juill. 2015, no 12/03191.
(60) CA Rennes, 9e ch., 7 janv. 2015, no 14/01441.
(61) CA Rennes 9e ch. de séc. soc., 7 janv. 2015, no 14/01441.
(62) CA Nancy, ch. soc., 7 oct. 2015, no 14/01074. 
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sens de l’article L.  1233-4 du Code du travail est 
apprécié de manière très extensive par la Cour de 
Cassation, en fonction des faits. 

Offre personnalisée

L’employeur doit notifi er individuellement l’offre de 
reclassement à chaque salarié concerné. Ce principe 
s’oppose aux offres de caractère général, faites par 
voie de note de service ou d’affi chage notamment, 
mais n’interdit pas à l’entreprise de proposer le 
même poste à plusieurs salariés concernés par le 
licenciement économique.

Ainsi, l’employeur ne répond pas à l’exigence de 
personnalisation des offres de reclassement en se 
contentant d’annoncer l’existence de solutions de 
reclassement dans d’autres sociétés du groupe et en 
se bornant à inviter les intéressés à venir consulter 
la liste de ces emplois (63).

Dans un arrêt du 18 septembre 2014, la Cour d’appel 
de Versailles a également rappelé qu’une « bourse 
des emplois  » accessible en ligne aux salariés via 
un outil informatique « ne peut constituer une liste 
de postes offerts au reclassement, ceux-ci devant être 
clairement défi nis, dédiés uniquement aux salariés 
dont les postes seront supprimés et comporter des 
indications précises et claires, de façon à en appré-
hender le caractère sérieux ». La Cour d’appel consi-
dère en ce sens que la liste des emplois étant en 
« évolution constante, au fi l des recrutements », n’est 
pas sérieusement exploitable compte tenu de son 
caractère évolutif, et ne peut par conséquent consti-
tuer une liste de postes offerts au reclassement (64).

Dans le cas particulier du plan de sauvegarde de 
l’emploi, si d’autres possibilités que celles prévues 
au plan existent, elles doivent être explorées. Ainsi, 
l’employeur ne peut pas se contenter de faire état 
d’une liste de postes vacants contenus dans le PSE 
sans faire au salarié aucune autre proposition de 
reclassement ni prévoir son adaptation à l’un des 
emplois disponibles (65).

Proposer un même poste à plusieurs salariés dès 
lors qu’il est adapté à la situation de chacun n’est 
pas interdit (66).

(63) Cass. soc., 19 janv. 2011, no 09-42.736.
(64) CA Versailles, 18 nov. 2014, no 14/01105.
(65) CA Douai, ch. prud’h., 31 janv. 2014, no 12/02372 préc. ; 

CA Riom. 4e ch. civ. 18 nov. 2014, no 12/01514 précité.
(66) Cass. soc., 19  janv. 2011, no  09-42.736  ; CA Riom, ch. 

civ. 4, 18 nov. 2014, no 12/01515.

En pratique du reste, lorsqu’un poste est susceptible 
d’être proposé à des salariés placés dans des situa-
tions comparables, l’employeur n’a pas simplement 
la faculté de les proposer : il en a en réalité l’obliga-
tion. Dans ce cas de fi gure, lorsque plusieurs salariés 
se voient proposer un même poste et l’acceptent, 
l’important est de pouvoir objectiver le choix du 
salarié retenu et de le justifi er en démontrant que la 
personne visée a bien le profi l le plus adapté. 

Tout est affaire d’espèce. Plus l’offre sera adaptée à 
la situation individuelle du salarié, plus l’employeur 
limitera le risque de condamnation sur le fondement 
d’un manquement à l’obligation de reclassement in-
terne préalable.

Offre ferme

La jurisprudence a précisé que l’offre de reclasse-
ment devait être ferme et garantir le reclassement 
effectif du salarié dans l’entreprise ou le groupe. 

Dans un arrêt du 28 janvier 2015, la Cour de cassation a 
considéré que cette condition n’était pas remplie s’agis-
sant d’une offre de reclassement conditionnant le recru-
tement du salarié visé par le licenciement à sa validation 
par le responsable recrutement et le manager (67).

Or, si l’employeur est en droit de proposer un même 
poste à plusieurs salariés dès lors qu’il est adapté à la 
situation de chacun, il n’existe, au moment de la pro-
position, aucune garantie que la candidature du salarié 
concerné soit retenue (68). L’offre proposée à plusieurs 
salariés n’est donc pas ferme puisqu’elle est condition-
née au choix du salarié retenu par l’employeur.

Pour pallier à cette diffi culté, la Cour d’appel 
d’Amiens a jugé que les offres de reclassement de-
vaient être « des propositions fermes d’emploi avec 
garantie ou droit prioritaire d’attribution en 
cas d’acceptation et non de simples invitations à se 
porter candidat pour un ou plusieurs postes déter-
minés qui, après sélection, pouvaient ou non leur 
être attribués ou déboucher sur une proposition de 
contrat de travail » (69).

Offre sérieuse

L’offre de reclassement doit être sérieuse, c’est-à-dire 
exclure toute proposition indigne d’être acceptée. 

(67) Cass. soc., 28 janv. 2015, no 13-23.440.
(68) Cass. soc., 19 janv. 2011, no 09-42.736, préc. ; CA Riom, 

ch. civ. no 4, 18 nov. 2014, no 12/01515 précité.
(69) CA Amiens, 30 sept. 2014, no 13/05680.

ECDRH227_EP5.indb   40 29/01/2016   13:09:25



Nº 227 • LES CAHIERS LAMY DU DRH • JANVIER 2016 [ 41 ]

Alternative
Elle est considérée comme sérieuse si elle porte sur 
un poste disponible dans l’entreprise répondant aux 
exigences légales et jurisprudentielles, y compris 
lorsque ce poste est disponible temporairement. 
En effet, confi rmant sa jurisprudence antérieure, la 
Cour de cassation a, dans un arrêt du 5 mars 2014, 
jugé que l’employeur avait la possibilité de propo-
ser un poste de reclassement pour le remplacement 
d’une salariée en congé de maternité (70). 

À l’inverse, n’est pas sérieuse l’offre de l’employeur 
qui propose au salarié directeur industriel, exerçant 
ses fonctions au siège social de la société à Saint-
Etienne et percevant un salaire de 6 200 euros, des 
postes de responsable commercial, statut VRP, avec 
une rémunération de base de 1 900 euros (71). Si l’em-
ployeur a l’obligation de proposer tous les postes 
disponibles pouvant correspondre à la qualifi cation 
du salarié, y compris de catégorie inférieure, l’offre 
assortie d’une baisse de rémunération de plus de 
4 000 euros par mois apparait indiscutablement peu 
sérieuse, voire inacceptable. Cette rigueur jurispru-
dentielle doit toutefois être tempérée dans la mesure 
où elle semble liée aux circonstances de l’espèce. 

La Cour de cassation a en effet constaté que les 
courriers de demande de reclassement adressés aux 
autres sociétés du groupe étaient trop imprécis pour 
permettre aux sociétés sollicitées d’identifi er des 
postes adaptés au profi l du salarié. 

On peut penser que sa position aurait pu être diffé-
rente si l’employeur avait pu prouver que le contenu 
de la demande de reclassement attestait d’une re-
cherche réelle auprès des autres sociétés du groupe. 
Dans l’hypothèse où il existe très peu de postes de 
reclassement, le chef d’entreprise qui parvient à jus-
tifi er d’une recherche sérieuse et loyale à l’issue de 
laquelle il n’a pas d’autre choix que de proposer des 
postes assortis d’une importante baisse de rémuné-
ration, ne devrait donc pas être condamné.

Ce n’est pas le cas lorsqu’il apparaît que la seule 
offre de reclassement proposée au salarié impli-
quant une importante baisse de rémunération a été 
formulée le jour de l’entretien préalable, l’employeur 
étant par ailleurs incapable de démontrer l’impossi-
bilité dans laquelle il se trouvait de rechercher et 
de proposer d’autres postes de catégories égales ou 
inférieures (72).

(70) Cass. soc., 5 mars 2014, no 12-24456.
(71) Cass. soc., 4 févr. 2014, no 12-14.782.
(72) Cass. soc., 13 févr. 2013, no 11-21.073.

PRINCIPALES MESURES 
INCITATIVES AU RECLASSEMENT 
INTERNE

Les contours de l’obligation de reclassement désor-
mais plus clairs, réussir le reclassement interne des 
salariés suppose de le favoriser. Plus les salariés se-
ront accompagnés, plus ils seront tentés d’accepter 
l’offre proposée. 

En pratique, les obstacles à un reclassement interne 
effi cace résident non pas dans le bien-fondé des ob-
jectifs poursuivis, mais dans les diffi cultés de mise 
en œuvre de l’obligation. 

L’enquête nationale sur le reclassement menée en 
2013 a notamment souligné la faible mobilité pro-
fessionnelle et géographique des salariés, souvent 
réticents à l’idée de changer de vie dans le cadre du 
reclassement. 

Par ailleurs, les salariés visés par un licenciement 
n’ont pas toujours toutes les compétences requises 
pour les postes proposés. 

L’effort d’effi cacité passe donc par la mise en place 
de mesures « incitatives » destinées à susciter ou faci-
liter le reclassement interne préalable au licencie-
ment (73).

Mesures d’accompagnement 
vers le nouveau poste

Certaines entreprises mettent en place des « périodes 
de découverte » permettant au salarié d’observer les 
implications concrètes du poste proposé. 

Le salarié rencontre l’équipe qu’il intègrera, sa nou-
velle hiérarchie, les nouveaux locaux afi n de pou-
voir faire son choix en toute connaissance de cause. 

Cette mesure pourra entraîner des frais de déplace-
ment, d’hébergement et se déroulera sur le temps de 
travail du collaborateur. 

Indépendamment d’une période d’adaptation ou pa-
rallèlement, l’employeur pourra également prévoir 
un délai de réfl exion pour que le salarié prenne sa 
décision. 

(73) La mise en place de mesures tendant à inciter les salariés 
au reclassement est obligatoire lorsqu’un PSE est prévu 
dans l’entreprise, l’administration exerçant sur elles un 
contrôle approfondi et minutieux. À titre d’exemple, voir 
CAA Nancy, 23 juin 2014, no 14NC00528.

ECDRH227_EP5.indb   41 29/01/2016   13:09:25



[ 42 ] JANVIER 2016 • LES CAHIERS LAMY DU DRH • Nº 227

Alternative
Si ces mesures sont susceptibles d’entraîner des 
coûts pour l’entreprise, elles ont indéniablement vo-
cation à favoriser le reclassement interne du salarié : 
ce dernier sera davantage enclin à accepter un poste 
au sein duquel il aura l’occasion de se projeter lors 
de la visite, après un délai raisonnable de réfl exion.

Aides à la mobilité fonctionnelle

Formation d’adaptation

La formation d’adaptation est associée à l’obligation 
générale de reclassement (74). L’employeur a l’obliga-
tion d’assurer l’adaptation des salariés à l’évolution 
de leur emploi en leur assurant si besoin une forma-
tion complémentaire. 

Un programme individualisé peut être envisagé, 
permettant l’adaptation du salarié à son poste, ou 
même l’acquisition de nouvelles compétences pour 
faciliter la prise du nouveau poste. Comme nous 
l’avons vu, il s’agit d’adapter et non pas de combler 
un défi cit en formation initiale. 

L’employeur a néanmoins tout intérêt à proposer la 
formation la plus « qualifi ante » qui soit, et des ac-
tions permettant une VAE (validation des acquis de 
l’expérience). La perspective pour le salarié d’une 
amélioration de sa qualifi cation professionnelle 
et d’une montée en compétence étant susceptible 
d’être particulièrement attractive. 

Tutorat

Les entreprises peuvent proposer de mettre en place 
des actions de «  tutorat  » visant l’accompagnement 
approfondi du salarié vers son nouveau poste. 

Les salariés concernés se voient attribuer un tuteur 
qui aura vocation à les guider après la prise de poste. 

Intéressante en termes d’accompagnement, cette 
mesure peut néanmoins présenter des diffi cultés en 
termes d’organisation. Elle requiert une disponibi-
lité importante du tuteur nommé, et parfois même 
une formation préalable pour l’exercice effi cace de 
sa tâche. 

Incitations fi nancières

Les entreprises peuvent prévoir un maintien du sa-
laire de base et de la qualifi cation du salarié lorsque 

(74) C. trav., art. L. 1233-4 ; C. trav., art. L. 6321-1.

le reclassement est effectué sur un poste de catégo-
rie inférieure.

Le salaire antérieur peut par exemple être maintenu 
pendant une période déterminée, de façon plus ou 
moins longue en fonction de l’ancienneté de l’intéressé.

En complément, certaines entreprises prévoient le ver-
sement d’une indemnité destinée à compenser tempo-
rairement la baisse de salaire, à l’issue de la période de 
maintien de la rémunération. Par exemple, une indem-
nité temporaire dégressive égale à un pourcentage de 
la rémunération antérieure peut être versée sur une 
période défi nie (75 % pour les deux premiers mois sui-
vant la fi n de la période du maintien de rémunération, 
60 % pour le troisième et quatrième mois, 50 % pour le 
cinquième et sixième mois…).

Enfi n, il est possible de prévoir une prime incitative 
à la mobilité fonctionnelle. 

Aides à la mobilité géographique

Face à une extension constante du périmètre de 
l’obligation de reclassement interne, l’enjeu de la 
mobilité des salariés dans ce cadre est primordial. 

Les contraintes inhérentes à la mobilité constituent 
pourtant un obstacle important pour les salariés, 
qu’un certain nombre de mesures mises en place 
par l’entreprise peut contribuer à lever. Quels leviers 
prévoir pour inciter à la mobilité ? 

Aide au déménagement 
et à la réinstallation

Lorsque les salariés optent pour une offre de reclas-
sement dans le groupe ou à l’étranger impliquant 
un changement de résidence principale, les entre-
prises peuvent prendre en charge le déménagement 
et la réinstallation pour des montants variables et 
sur présentation de devis. 

Une variété de dispositifs peut ainsi être proposée. 

Il est possible d’accorder un congé exceptionnel, 
pris sur le temps de travail, destiné à faciliter leur 
recherche d’un nouveau logement, sur présentation 
de fi ches de visites d’appartement par exemple. 

L’employeur peut également prendre en charge les 
frais d’agence, de notaire afférents à la location ou 
l’acquisition d’un nouveau bien, ou encore le béné-
fi ce d’un prêt immobilier dans des conditions préfé-
rentielles négociées avec certaines banques. 

ECDRH227_EP5.indb   42 29/01/2016   13:09:25



Nº 227 • LES CAHIERS LAMY DU DRH • JANVIER 2016 [ 43 ]

Alternative
Lorsque le salarié opte pour un logement locatif 
impliquant le versement d’un double loyer pendant 
une certaine durée, certaines entreprises accordent 
une indemnité de double résidence limitée à une 
durée maximum (75). 

Dans le même sens, il est possible de prendre en 
compte la différence entre l’ancien le nouveau loyer 
en choisissant de prendre en charge la différence 
entre l’ancien et le nouveau loyer pendant une 
certaine durée et pour une somme plafonnée par 
exemple. 

Une aide au reclassement du conjoint peut enfi n, 
par ailleurs, être prévue, lorsque le changement de 
résidence se traduit par la perte de son emploi. 

Incitations fi nancières

La liste non exhaustive des mesures précitées 
vise à compenser autant que possible les consé-
quences d’un reclassement interne impliquant une 
mobilité. 

Constatant qu’il est très diffi cile de faire accepter 
aux salariés une mobilité, certaines entreprises choi-

(75) Une durée de trois mois, par exemple.

sissent d’accorder en plus diverses primes en com-
plément de la seule prise en charge des frais.

On peut ainsi prévoir des primes de mobilité aux 
salariés qui accepteraient un reclassement interne 
impliquant une mobilité géographique, des primes 
de déménagement globales et forfaitaires ou encore 
des primes d’installation appelées «  primes de ri-
deau ». 

�

La problématique du reclassement interne demeure 
complexe, et chaque étape comporte pour l’em-
ployeur de nombreux pièges qu’il n’est pas aisé de 
déjouer. C’est sans doute la raison pour laquelle 
l’obligation de reclassement est désormais l’axe pri-
vilégié de contestation des licenciements pour motif 
économique, loin devant la contestation de la réalité 
du motif économique.

Face aux diffi cultés identifi ées, une meilleure compré-
hension des principes à respecter et la mise en œuvre 
de mesures incitatives au reclassement sont autant 
d’axes d’amélioration qui permettront peut-être de 
limiter les risques encourus par l’employeur. 
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PSE : mode d’emploi

Le plan doit pré-
voir des mesures 
visant à éviter au 
maximum les li-

cenciements, à en limiter 
le nombre ou à faciliter le 
reclassement du personnel 
congédié.(1)

La loi du 14  juin 2013 sur 
la sécurisation de l’emploi 
a procédé à une profonde refonte de la procédure 
de licenciement collectif applicable aux entreprises 
tenues de mettre en place un PSE, s’agissant en par-
ticulier des modalités de consultation des représen-
tants du personnel, du rôle accru de l’administration 
et du processus d’élaboration du PSE.

Au lendemain de l’entrée en vigueur des lois Rebsa-
men et Macron  (2), et alors que l’actualité jurispru-
dentielle est particulièrement chargée en la matière, 
un éclairage – progressif – sur la mise en place du 
PSE dans le cadre de la procédure de licenciement 
économique s’impose.

(1) C. trav., art. L. 1233-61.
(2) L. no 2015-990, 6 août 2015, pour la croissance, l’activité 

et l’égalité des chances économiques  ; L.  no  2015-994, 
17 août 2015, relative au dialogue social et à l’emploi.

CAS DE RECOURS 
AU PSE

Lorsque la cause 
des licenciements 
est économique

Le licenciement est pronon-
cé pour motif économique 
dès lors qu’il n’est pas inhé-
rent à la personne du sala-

rié et qu’il est la conséquence soit d’une suppres-
sion ou d’une transformation de l’emploi occupé 
par l’intéressé, soit d’une modifi cation refusée par 
le salarié d’un élément important de son contrat de 
travail. 

Il est notamment fondé sur des diffi cultés écono-
miques ou des mutations technologiques  (3), mais 
peut également être justifi é lorsqu’une réorganisa-
tion est nécessaire à la sauvegarde de la compétiti-
vité (4) ou en cas de cessation défi nitive d’activité (5). 

(3) C. trav., art. L. 1233-3. 
(4) Cass. soc., 13 oct. 2015, no 14-11.348 ; CA Paris, pôle 6, 

ch. 7, 21 mai 2015, no 14/06140.
(5) Cass. soc., 2 juill. 2014, no 12-24.624.

Lorsqu’une entreprise employant plus 
de 50 salariés envisage de prononcer 
au moins 10 licenciements pour motif 
économique sur une même période de 

30 jours, elle est tenue d’établir 
« un plan de sauvegarde de l’emploi » (1). 

Vade mecum….
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Il devra, comme tout licenciement, être justifi é par 
une cause réelle et sérieuse (6).

Lorsque dix licenciements ou plus 
sont envisagés sur une même 
période de trente jours

Appréciation des seuils des « 10 et 50 »

Outre les entreprises procédant à 10 licenciements 
ou plus sur une même période de 30  jours, sont 
également concernées par la mise en place d’un PSE 
les entreprises ou établissements de 50  salariés et 
plus ayant procédé pendant trois mois consécutifs à 
des licenciements économiques de plus de 10 sala-
riés sans atteindre 10 salariés sur une même période 
de 30 jours, et qui envisagent un nouveau licencie-
ment (même individuel) au cours des trois mois sui-
vants (7).

Sont aussi concernées les entreprises d’au moins 
50  salariés ayant licencié plus de 18  salariés pour 
motif économique au cours d’une année civile sans 
avoir été tenues de mettre en place un PSE, et qui 
envisagent de prononcer un nouveau licenciement 
économique au cours des trois mois suivant la fi n de 
cette année civile (8).

Il s’agit de là de contrer la volonté frauduleuse des 
entreprises de s’affranchir de ces règles en étalant 
les licenciements dans le temps, afi n d’éviter la mise 
en place d’un PSE jugé trop onéreux ou préjudi-
ciable à l’image de l’entreprise (9).

Un PSE doit également être mis en place lorsqu’au 
moins 10  salariés ont refusé la modifi cation d’un 
élément essentiel de leur contrat de travail pour une 
cause économique  (10) et que leur licenciement est 
envisagé  (11). À ce titre, depuis la loi « Borloo  » du 
18 janvier 2005 (12), c’est le refus de la modifi cation 

(6) Pour une analyse précise de la cause économique du 
licenciement, voir au présent numéro « Le motif économi-
que dans tous ses états ». 

(7) C. trav., art. L. 1233-26.
(8) C. trav., art. L. 1233-26.
(9) CA Douai, ch. prud’h., 29 mai 2015, no  14/00434  ; CA 

Versailles, 6e ch., 14 janv. 2014, no 13/00662 ; CA Cham-
béry, ch. soc., 24 avr. 2014, no 13/01600 ; CA Paris, Pole 6, 
ch. 7, 18 déc. 2014, no 14/00236.

(10) La proposition de modifi cation doit porter sur un élé-
ment essentiel du contrat pour l’un des motifs économi-
ques énoncés à l’article L. 1233-3 du Code du travail.

(11) CA Paris, Pôle 6, ch. 4, 18 nov. 2014, no 12/09185.
(12) L. no 2005-32, 18 janv. 2005, de programmation pour la 

cohésion sociale.

du contrat de travail par 10 salariés ou plus qui dé-
clenche la mise en œuvre d’un PSE, et non plus la 
seule proposition de modifi cation du contrat à plus 
de 10 salariés. 

Enfi n, dans l’appréciation du seuil des 10 « licencie-
ments pour motif économique », doivent également 
être prises en compte les ruptures conventionnelles 
résultant d’une cause économique, intervenues dans 
un contexte de suppressions d’emplois dues à des 
diffi cultés économiques et s’inscrivant dans un pro-
jet global et concerté de réduction des effectifs (13).

Décompte de l’effectif et niveau 
d’appréciation des seuils 

Les seuils des «  10 et 50  » pour la mise en place 
d’un PSE s’apprécient à la date d’engagement de la 
procédure de licenciement  (14), et non au stade du 
simple projet (15).

En principe, l’atteinte des seuils s’apprécie au ni-
veau de l’entreprise, et non du groupe (16). Toutefois, 
les conditions d’effectif rendant obligatoire l’établis-
sement d’un PSE s’apprécient au niveau de l’unité 
économique et sociale (UES) lorsque la décision de 
licencier est prise par la direction commune à ce 
niveau (17).

Par ailleurs, lorsque deux entreprises ont la quali-
té de co-employeurs, elles sont chacune tenues de 
toutes les obligations de l’employeur à l’égard des 
deux sociétés. Il en résulte que le nombre de licen-
ciements prononcés pour la mise en place d’un PSE 
s’apprécie au regard du nombre cumulé de licen-
ciements prononcés par les deux sociétés co-em-
ployeurs (18). 

PROCÉDURE D’ÉLABORATION

Lorsqu’une entreprise est tenue d’établir un PSE, 
elle dispose désormais de deux options pour y par-
venir : elle peut conclure un accord collectif majo-
ritaire soumis à la validation de l’administration, ou 
établir un document unilatéral qui devra être homo-
logué par la Direccte. 

(13) CA Angers, ch. soc., 5 févr. 2013, no 11/00997.
(14) CA Toulouse, 4e ch., sect. 1, 18 mai 2015, no 13/02830.
(15) CA Aix-en-provence, 9e ch. B, 9 oct. 2015, no 12-23361.
(16) CA Paris, pôle 6, ch. 6, 7 oct. 2015, no 14/09719.
(17) CA Paris, pôle 6, ch. 7, 18 déc. 2014, no 14/00236.
(18) CA Toulouse, 4e ch., sect. 1, 18 mai 2015, no 13/02830.
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Le législateur comme le ministère encouragent vive-
ment les entreprises à s’engager dans la voie de la 
négociation collective  (19). Néanmoins, l’administra-
tion a précisé que l’employeur était tout à fait « libre 
de choisir d’ouvrir ou non une négociation » quand 
bien même les organisations syndicales représenta-
tives lui demanderaient d’y procéder (20). 

Remarque

En pratique, il est conseillé aux entreprises de 
rechercher avant tout la négociation d’un accord 
collectif majoritaire avec les partenaires sociaux. 
D’une part, dans un contexte de grand licenciement 
économique le dialogue social est toujours à pri-
vilégier comme un moyen de réduire les sujets de 
« discorde ». D’autre part, l’administration opère un 
contrôle plus restreint sur les accords majoritaires. 
La procédure en est ainsi facilitée. 

Si la voie de la négociation a été initialement choi-
sie, mais que les discussions n’aboutissent pas à un 
accord, l’entreprise présente alors un document uni-
latéral, ce document pouvant comprendre les éven-
tuels points d’accord issus de la négociation (21). 

Il est également possible de mettre en œuvre le 
projet de licenciement économique collectif dans le 
cadre d’un accord majoritaire partiel complété par 
un document unilatéral (22).

Option 1 : négociation d’un accord 
collectif majoritaire

L’ouverture des négociations peut intervenir avant 
la première réunion du comité d’entreprise, parallè-
lement, ou au cours de la procédure d’information-
consultation  (23). L’administration précise à ce titre 
que « le fait d’engager la négociation avant la pre-
mière réunion du CE ne peut constituer une entrave 
au fonctionnement du CE » (24).

(19) Instr. DGEFP no  2013-10, 26  juin 2013, relative aux 
orientations pour l’exercice des nouvelles responsabili-
tés des DIRECCTE/DIECCTE dans les procédures de li-
cenciement économique collectif (loi de sécurisation de 
l’emploi).

(20) DGEFP, Note technique aux Direccte, 19 juill. 2013.
(21) DGEFP, Note technique aux Direccte, 19  juill. 2013, fi -

che 1.
(22) Instr. DGEFP no 2013-10, 26 juin 2013, précité.
(23) Instr. DGEFP no 2013-10, 26 juin 2013 précité ; TA Ver-

sailles, 4 juill. 2014, no 1403072-1403250.
(24) Instr. DGEFP no 2013-10, 26 juin 2013 précité ; TA Ver-

sailles, 4 juill. 2014, no 1403072-1403250.

En pratique, il est conseillé d’ouvrir les négocia-
tions avant de démarrer la procédure d’informa-
tion-consultation. En effet, c’est la première réunion 
du comité d’entreprise qui fait démarrer le délai de 
procédure, de sorte que l’ouverture anticipée des 
négociations permet de donner plus de temps aux 
partenaires sociaux sans encadrer les débats dans 
des délais trop courts. 

En réalité, ce choix s’impose d’autant plus que 
l’accord peut organiser les modalités d’information-
consultation du CE. Il convient donc de ne solliciter 
le CE que dans un second temps. 

L’employeur pourra en pratique prévoir une réunion 
du comité d’entreprise, appelée « R0 », et destinée à 
informer le CE sur le projet envisagé, sans faire cou-
rir le délai de procédure. 

Étape 1 : convocation des délégués 
syndicaux à la réunion de négociation 
et information simultanée de 
l’administration

Seuls les délégués syndicaux (DS) des organisations 
syndicales représentatives dans l’entreprise peuvent 
négocier les accords collectifs majoritaires intégrant 
un PSE. 

La Direccte est informée sans délai de l’ouverture 
des négociations  (25). En pratique, l’information lui 
est transmise au plus tard le lendemain de l’ouver-
ture des négociations, dans le cadre de la notifi ca-
tion du projet de licenciement économique collec-
tif  (26) et simultanément à l’envoi de la convocation 
des délégués syndicau. L’information est effectuée 
en ligne sur un portail dédié (27). 

Étape 2 : négociation de l’accord collectif 
majoritaire

L’accord collectif doit porter a minima sur le conte-
nu du PSE. Il peut également porter, à titre facultatif, 
sur les modalités d’information et de consultation 
du comité d’entreprise, la pondération des critères 
d’ordre des licenciements, le calendrier des licencie-

(25) C. trav., art. L. 1233-24-1.
(26) C. trav., art. L. 1233-46 ; Instr. DGEFP/DGT no 2013/13, 

19 juill.2013, fi che no 1.
(27) D. no 2013-554, 27 juin 2013, relatif à la procédure de li-

cenciement collectif pour motif économique. L’entreprise 
doit créer un compte utilisateur personnel (numéro si-
ren de l’entreprise, coordonnées de la personne respon-
sable des échanges entre la Direccte et l’entreprise) à 
l’adresse : http://www.portail-pse.emploi.gouv.fr.
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ments, le nombre de suppressions d’emplois et les 
catégories professionnelles concernées, et les moda-
lités de mise en œuvre des mesures de formation, 
d’adaptation et de reclassement. 

Ainsi, l’accord collectif peut être total et prévoir l’en-
semble des thèmes listés, ou partiel et ne porter que 
sur le contenu du PSE. Les autres thèmes devront 
dans ce cas fi gurer dans un document unilatéral éta-
bli par l’employeur qui devra être homologué par la 
Direccte. 

La validité de l’accord collectif intégrant le PSE est 
subordonnée à sa signature par une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives ayant re-
cueilli au moins 50 % des suffrages exprimés au pre-
mier tour des dernières élections des titulaires au CE 
ou de la DUP ou, à défaut, des DP, quel que soit le 
nombre de votants (28). 

Enfi n, il devra être validé par l’administration pour 
pouvoir s’appliquer (29).

Étape 3 : convocation du CE 
à une première réunion

Le CE doit être informé et consulté sur l’opération 
projetée et ses modalités, en vertu de sa compétence 
générale en matière de projet de restructuration et 
de compression d’effectif (30), ainsi que sur le projet 
de licenciement économique collectif, en vertu de sa 
compétence spécifi que lorsqu’un PSE est élaboré (31).

Le délai de procédure se déclenche à partir du mo-
ment où l’employeur a procédé à l’information du 
CE sur ces deux points. Le CE doit être réuni au 
minimum deux fois, les deux réunions devant être 
espacées d’au moins 15 jours (32). 

Avant la réunion, les membres du CE doivent être 
destinataires de tous les renseignements utiles sur le 
projet de licenciement collectif, à savoir (33) : 

 − la ou les raisons économiques, fi nancières ou 
techniques du projet de licenciement ;

 − le nombre de licenciements envisagés ; 

(28) C. trav., art. L. 1233-24-1.
(29) C. trav., art. L. 1233-57-1.
(30) C. trav., art. L. 2323-31.
(31) C. trav., art. L. 1233-30.
(32) C. trav., art. L. 1233-30.
(33) C. trav., art. L. 1233-31.

 − les catégories professionnelles concernées et les 
critères proposés pour l’ordre des licenciements ;

 − le nombre de salariés, permanents ou non, em-
ployés dans l’établissement ;

 − le calendrier prévisionnel des licenciements ;

 − les mesures de nature économique envisagées. 

L’employeur met également à l’étude les suggestions 
relatives aux mesures sociales envisagées et les pro-
positions alternatives au projet de restructuration 
formulées par le CE. Il doit faire à ces propositions 
une réponse motivée (34).

Les recherches de postes de reclassement interne 
doivent être engagées dès la première réunion de 
consultation du comité d’entreprise, dans la mesure 
où le plan doit comprendre les offres de reclasse-
ment. Les postes disponibles seront ensuite mis à 
jour tout au long de la procédure de licenciement. 
L’employeur peut toutefois, en cours de procédure 
d’information-consultation, mettre en œuvre les 
reclassements internes de manière anticipée, avant 
que le PSE ne soit fi nalisé sous réserve d’obtenir 
l’avis favorable du CE en ce sens (35). 

LA NOMINATION D’EXPERTS

Lors de cette première réunion, le CE peut décider 
de se faire assister d’un expert-comptable rému-
néré par l’employeur (36), lequel à son tour peut se 
faire assister par un expert technique  (37). L’expert 
a 10 jours à compter de sa désignation pour adres-
ser à l’employeur une demande d’informations. Ce 
dernier a alors 8  jours pour lui répondre. L’expert 
peut formuler une seconde demande d’informations, 
sous les mêmes délais. Il doit présenter son rapport 
au plus tard 15 jours avant l’expiration du délai im-
parti au CE pour rendre son avis (38).

En outre, le CE a également la possibilité de manda-
ter un expert-comptable afi n d’apporter toute ana-
lyse utile aux organisations syndicales pour mener 
la négociation. 

(36)(37)(38)

(34) C. trav., art. L. 1233-33.
(35) C. trav., art. L. 1233-45-1.
(36) C. trav., art. L. 1233-34.
(37) C. trav., art. L. 1233-34.
(38) C. trav., art. L. 1233-30.
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Étape 4 : signature de l’accord collectif 
majoritaire

Les délégués syndicaux peuvent à ce stade prendre 
en compte les remarques formulées par le comité 
d’entreprise sur le projet d’accord collectif. Le comi-
té d’entreprise n’est toutefois pas compétent pour 
faire des propositions de modifi cations de l’accord 
majoritaire lorsqu’il est total (39). 

Si les négociations échouent, l’employeur pourra 
élaborer un document unilatéral, sans qu’un procès-
verbal de désaccord ne soit requis (40). 

Étape 5 : organisation de la deuxième 
réunion du CE

Le comité d’entreprise doit rendre son avis dans un 
délai qui dépend du nombre de licenciements envi-
sagés par le projet présenté au cours de la première 
réunion du CE, même si ce chiffre est amené à évo-
luer au cours de la procédure d’information-consul-
tation (41) :

 − deux mois lorsque le nombre de licenciements 
envisagés est inférieur à 100 ; 

 − trois mois lorsque le nombre de licenciements en-
visagés est situé entre 100 à 249 ; 

 − quatre mois à partir de 250 licenciements. 

Il s’agit d’un délai maximal : les avis du CE peuvent 
être rendus plus tôt si la situation le justifi e. Mais 
à l’expiration de ce délai, il est réputé avoir rendu 
son avis. 

Lorsque l’accord majoritaire est total, le CE n’est 
pas consulté sur le projet de licenciement collectif, 
à savoir le nombre de suppressions d’emplois, les 
catégories professionnelles concernées, les critères 
d’ordre et le calendrier prévisionnel des licencie-
ments, les mesures sociales d’accompagnement pré-
vues par le PSE. Il n’a à se prononcer que sur l’opé-
ration projetée et ses modalités d’application (42).

À l’inverse, lorsque l’accord est partiel, il doit rendre 
un avis sur chacun des deux volets. 

(39) Instr. DGEFP/DGT, 19 juill. 2013, précitée.
(40) Instr. DGEFP/DGT, 19 juill. 2013, précitée.
(41) Le délai peut être augmenté ou diminué par accord de 

méthode ; voir Instr. DGEFP/DGT, 19 juill. 2013, précitée.
(42) Instr. DGEFP/DGT, 19 juill. 2013, précitée.

Étape 6 : transmission de l’accord PSE à 
l’administration pour validation

Dès le lendemain de la date de la dernière réunion 
du CE, l’accord relatif au PSE devra être adressé au 
Direccte par voie dématérialisée, sur le portail dédié 
pour validation. 

L’administration devra notifi er sa décision de vali-
dation dans un délai de 15 jours (43). Le délai court à 
compter de la réception par la Direccte du dossier 
complet de demande de validation. 

L’administration opère un contrôle restreint sur l’ac-
cord majoritaire intégrant le PSE. Elle se borne à 
vérifi er si les conditions de validité de l’accord col-
lectif sont réunies : 

 − le caractère majoritaire de l’accord ;

 − la conformité de son contenu aux dispositions 
législatives ;

 − la régularité de la procédure d’information-consul-
tation du CE (et, le cas échéant, du CHSCT) ;

 − l’existence de mesures visant à éviter les licencie-
ments ou en limiter le nombre, le plan de reclasse-
ment et les modalités de suivi de la mise en œuvre 
effective de mesures contenues dans le plan de 
reclassement. 

L’administration doit rendre une décision motivée. 

Étape 7 : information des salariés 
de la décision administrative

Les salariés devront être informés de la décision de 
validation ou de refus de validation de l’accord par 
tout moyen permettant de lui conférer une date cer-
taine (44). 

En pratique, cette information de la décision de la 
Direccte et des voies et délais de recours a vocation à 
intervenir par voie d’affi chage sur les lieux de travail.

Étape 8 : notifi cation du licenciement

Les licenciements seront prononcés après la notifi -
cation par l’administration de sa décision de valida-
tion de l’accord, ou à l’expiration des délais impar-
tis à celle-ci pour se prononcer en cas de décision 
implicite (45). 

(43) C. trav., art. L. 1233-57-4.
(44) C. trav., art. L. 1233-57-4.
(45) C. trav., art. L. 1233-39.
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LE CAS PARTICULIER DU LICENCIEMENT DES 
REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL (46)

Lorsque des représentants du personnel sont com-
pris dans un licenciement économique intégrant un 
PSE, les formalités spécifi ques relatives aux licencie-
ments des salariés protégés doivent s’articuler avec 
celles du projet global de grand licenciement pour 
motif économique :

1. L’entretien préalable au licenciement : contraire-
ment aux autres salariés licenciés, le salarié protégé 
doit bénéfi cier d’un entretien préalable à l’issue de 
la procédure de consultation du CE sur le projet de 
licenciement pour motif économique.

2. La consultation du comité d’entreprise sur le pro-
jet de licenciement des salariés protégés : au cours 
de cette réunion, le salarié protégé visé par le licen-
ciement économique est convoqué et entendu.

3. La demande d’autorisation à l’inspecteur du tra-
vail : la demande est adressée dans les 15 jours sui-
vant la consultation spéciale du CE sur le licencie-
ment des salariés protégés.

Étape 9 (éventuellement) : maîtriser 
les voies et délais de recours(46)

Le recours contre la décision prise par la Direccte 
peut être présenté par l’employeur, les organisations 
syndicales ou les salariés, le CHSCT n’ayant pas qua-
lité à agir (47).

Il est présenté dans un délai de deux mois par l’em-
ployeur à compter de la notifi cation de la décision 
de validation ou d’homologation, et par les orga-
nisations syndicales et les salariés à compter de la 
date à laquelle cette décision a été portée à leur 
connaissance (48).

Option 2 : élaboration d’un 
document unilatéral

Un document unilatéral devra être élaboré lorsque 
la négociation a échoué ou lorsque l’employeur a 
stratégiquement choisi de ne pas passer par la voie 
de l’accord collectif majoritaire (49). 

(46) Pour plus de précisions sur ce thème, voir au présent 
numéro « Réorganisation et salariés protégés : les pièges à 
éviter ».

(47) CE, 21 oct. 2015, n°386123.
(48) C. trav., art. L. 1235-7-1.
(49) Instr. DGEFP/DGT, 19 juill. 2013, précitée.

Étape 1 : élaboration d’un projet de 
document unilatéral

Le document unilatéral ne peut en théorie être éla-
boré qu’après la dernière réunion du comité d’entre-
prise au cours de laquelle l’instance rend un avis sur 
le projet présenté, afi n que cet avis puisse être pris 
en compte dans la version défi nitive établie (50). 

Néanmoins, il convient en pratique d’adresser aux 
élus en vue de la première réunion un projet de 
document unilatéral afi n de disposer d’une base de 
travail. 

Le contenu du document unilatéral est identique à 
celui de l’accord majoritaire négocié, mais il faudra 
y apporter un soin tout particulier. En effet, aucun 
accord n’ayant été trouvé avec les partenaires so-
ciaux, ces derniers seront particulièrement attentifs 
aux mesures proposées. Surtout, l’administration 
opérera un contrôle certes restreint, mais ne se limi-
tant pas à une simple validation comme c’est le cas 
pour l’accord négocié. Il s’agit dans ce cadre d’une 
homologation qui portera tant sur le document défi -
nitif que sur la sincérité des échanges ayant précédé 
son élaboration. 

Étape 2 : convocation des membres 
du comité d’entreprise à une première 
réunion

Le CE doit être réuni au minimum deux fois, les 
deux réunions devant être séparées de 15 jours (51). 

La consultation du comité d’entreprise portera en 
premier lieu sur l’opération projetée et ses modali-
tés d’application. 

En second lieu, elle portera sur le projet de licencie-
ment collectif à savoir le nombre de suppressions 
d’emplois, les catégories professionnelles concer-
nées, les critères d’ordre et le calendrier prévision-
nel des licenciements, les mesures sociales d’accom-
pagnement prévues par le plan de sauvegarde de 
l’emploi (52).

Les recherches de postes de reclassement interne et 
l’éventualité du reclassement interne anticipé, ain-
si que la nomination éventuelle d’un expert inter-
viennent dans les mêmes conditions que dans le cadre 
d’un accord collectif majoritaire intégrant le PSE.

(50) Instr. DGEFP/DGT, 19 juill. 2013, précitée.
(51) C. trav., art. L. 1233-30.
(52) C. trav., art. L. 1233-30.
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Étape 3 : convocation des membres du CE 
à une deuxième réunion

À l’issue de cette deuxième réunion de consultation, 
le comité d’entreprise remet les deux avis prévus 
par la loi. 

Ces avis sont importants dans la mesure où, contrai-
rement à l’accord négocié pour lequel le comité 
d’entreprise n’a qu’une voix consultative, l’institu-
tion retrouve son infl uence lorsqu’il doit rendre un 
avis sur le document unilatéral. L’employeur doit en 
tenir compte et la Direccte contrôlera étroitement la 
loyauté des échanges et pourra formuler des injonc-
tions. 

Une troisième réunion pourra éventuellement être 
prévue, notamment dans l’hypothèse où un expert 
a été nommé. 

Aucune disposition n’impose à l’employeur, ni de 
soumettre au CE un projet de document unilatéral 
identique au document ayant fait l’objet de l’accord 
minoritaire, ni de le consulter sur le dernier état du 
document qu’il a élaboré unilatéralement avant de 
le soumettre à l’autorité administrative pour homo-
logation  (53). L’employeur a seulement pour obliga-
tion de recueillir l’avis du CE sur l’ensemble des 
éléments substantiels du plan. Il doit par ailleurs 
pouvoir montrer à l’administration qu’il a pris en 
compte les observations formulées au cours des réu-
nions par les élus.

Concrètement, cela signifi e que si, à l’issue de la der-
nière réunion du CE, l’employeur améliore le plan 
en prenant en compte les observations faites par les 
élus et débattus en séance, aucun reproche ne pour-
ra lui être fait. La solution serait sans doute diffé-
rente si, à l’issue de la dernière réunion, l’employeur 
dégradait les mesures présentées au CE…

Étape 4 : transmission du document 
unilatéral à l’administration 

L’administration dispose d’un délai de 21  jours 
à compter de la réception du document complet 
pour décider ou non de l’homologuer. À défaut de 
réponse dans ce délai, son silence vaudra accepta-
tion (54). 

Durant cette période d’instruction, l’administration 
contrôle la régularité de la procédure d’informa-

(53) CAA Paris, 12 mars 2015, no 14PA05025.
(54) C. trav., art. L. 1233-57-4.

tion-consultation du comité d’entreprise et, le cas 
échéant, du CCE, des comités d’établissement, du 
CHSCT. Elle vérifi e sa conformité aux dispositions 
légales et conventionnelles, mais aussi le contenu 
du PSE au regard, notamment, de sa proportionna-
lité avec les moyens du groupe (55).

Étape 5 : information des salariés 
de la décision administrative 

Une fois la décision de l’administration réception-
née, l’employeur devra en assurer la publicité au-
près des salariés par voie d’affi chage (56).

En revanche, si la décision d’homologation est por-
tée à la connaissance des salariés sur leur lieu de tra-
vail, aucune disposition législative ou réglementaire 
ne prévoit la diffusion du PSE à chaque salarié (57).

Étape 6 : notifi cation des licenciements

L’employeur pourra notifi er les licenciements après 
la réception de la décision d’homologation du docu-
ment unilatéral, ou à l’expiration des délais impartis 
à l’administration pour se prononcer en cas de déci-
sion implicite (58). 

Les formalités spécifi ques relatives aux licenciements 
des salariés protégés devront s’appliquer dans les 
mêmes conditions que lors de la négociation d’un 
accord collectif majoritaire intégrant le PSE.

Étape 7 (éventuellement) : maîtriser 
les voies et délais de recours

Les recours s’exercent dans les mêmes conditions 
que lorsqu’un accord collectif majoritaire est mis en 
place.

Consultation éventuelle du CHSCT

Les textes ne prévoient pas d’obligation de consulta-
tion du CHSCT dans la procédure de mise en œuvre 
d’un PSE. Il devra être consulté dans l’hypothèse 
où le projet de licenciement économique se double 
ou s’accompagne d’un projet important modifi ant 
les conditions de travail des salariés ou susceptible 
d’avoir une incidence sur leur santé et leur sécurité, 
au titre de sa compétence générale (59). 

(55) C. trav., art. L. 1233-57-3.
(56) C. trav., art. L. 1233-57-4.
(57) CAA Marseille, 3 févr. 2015, no 14MA04642.
(58) C. trav., art. L. 1233-39.
(59) C. trav., art. L. 4612-8-1.
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En ce sens, l’employeur pourra également, le cas 
échéant, réunir l’instance de coordination des 
CHSCT (60).

En pratique, le CHSCT est toujours consulté sur le 
projet de réorganisation à l’origine du PSE, celui-ci 
ayant nécessairement un impact sur les conditions 
de travail des salariés. Il est également consulté sur 
les mesures prévues pour lutter contre les risques 
psychosociaux inhérents à la mise en œuvre du PSE.

Le rôle du CHSCT ne doit pas être négligé. Le Conseil 
d’État a récemment décidé d’annuler la décision de 
validation de l’accord collectif incluant le PSE en se 
fondant sur une irrégularité dans la consultation des 
CHSCT concernés (61).

Le CHSCT n’a en revanche pas qualité pour contes-
ter la décision de validation ou d’homologation déli-
vrée par la Direccte (62). 

Rapports employeur-Direccte 

En pratique, c’est la décision de la Direccte qui 
conditionne véritablement le prononcé des licencie-
ments.

Tout au long de la procédure, l’administration peut 
présenter toute proposition visant à compléter ou 
modifi er le PSE, l’employeur devant systématique-
ment y apporter une réponse motivée. Elle peut 
également prononcer des injonctions, notamment 
lorsque les organisations syndicales demandent au 
Direccte d’enjoindre à l’employeur de leur fournir 
des éléments d’information (63).

En pratique, il est particulièrement conseillé de veil-
ler à impliquer l’administration le plus en amont 
possible dans la procédure. Selon les régions, les 
Direccte adopteront des positions plus ou moins 
souples, de sorte qu’une prise de contact régulière 
permettra de déterminer leur degré d’exigence et, 
corrélativement, de prendre toutes les précautions 
nécessaires pour élaborer un PSE de qualité. En pro-
cédant ainsi, l’entreprise se ménagera un maximum 
de chance d’obtenir la validation ou l’homologation 
du PSE.

(60) C. trav., art. L. 4616-1.
(61) CE, 21 oct. 2015, no 386123.
(62) CE, 21 oct. 2015, no 386123.
(63) C. trav., art. L. 1233-57-5 ; C. trav., art. D. 1233-12.

CONTENU DU PSE

Le plan de sauvegarde de l’emploi doit contenir 
deux types de mesures, qu’il soit intégré au sein 
d’un accord collectif majoritaire ou d’un document 
unilatéral (64) : 

 − un premier ensemble de mesures, prioritaires, vi-
sant à éviter les licenciements ou à en limiter le 
nombre ;

 − un « plan de reclassement  » visant à favoriser le 
reclassement des salariés dont le licenciement ne 
pourrait être évité, notamment celui des salariés 
âgés ou présentant des caractéristiques sociales 
ou de qualifi cation rendant leur réinsertion pro-
fessionnelle particulièrement diffi cile.

Ces mesures doivent être précises et concrètes. Ain-
si, ne répond pas à cette exigence le plan qui se 
borne à « fournir des informations qui sont le simple 
rappel ou la reproduction des aides et dispositifs éta-
tiques, la mention de propositions de reclassement 
étant seulement évoquée dans le paragraphe consa-
cré à son budget qui avait vocation à encourager les 
formations et appréhender les “frais connexes” de 
type frais de déménagement, la mise en place d’une 
commission paritaire de suivi était évoquée, mais 
ce document ne comportait aucune description de 
mesures concrètes de reclassement des salariés dont 
le licenciement était envisagé » (65).

Par ailleurs, les mesures du plan doivent être pro-
portionnées aux moyens de l’entreprise ou, le cas 
échéant, de l’UES ou du groupe auquel elle appar-
tient (66). 

Le plan peut contenir des mesures réservées à cer-
tains salariés à condition que la différence de trai-
tement repose sur des raisons objectives et perti-
nentes. Tel est le cas d’une indemnité complémen-
taire de licenciement prévue par un PSE qui bénéfi -
cie à tous les salariés compte tenu de leur âge et de 
leur ancienneté, et dont le plafonnement forfaitaire 
repose sur la volonté de l’employeur de privilégier 
les salariés percevant de bas salaires afi n de ne pas 
les priver d’une juste réparation de leur préjudice (67). 

(64) C. trav., art. L. 1233-61.
(65) Cass., soc., 29 sept. 2015, no 14-12.749.
(66) C. trav., art. L. 1233-57-3 ; CA Versailles, 17e ch., 18 mars 

2015, no 12/00818.
(67) Cass. soc., 28 oct. 2015, no 14-16.115.
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Les mesures doivent enfi n être pertinentes au regard 
du double objectif du plan. Ainsi, le PSE doit conte-
nir en priorité des mesures susceptibles d’assurer le 
reclassement des salariés à l’intérieur de l’entreprise 
et du groupe puis, à défaut de postes disponibles, 
des mesures facilitant les départs à l’extérieur (68). À 
titre d’illustration, les mesures telles que les primes 
au départ volontaire ne doivent pas être privilégiées 
par rapport aux mesures destinées au reclassement 
interne, ni être d’un montant tel qu’elles dissuade-
ront les salariés d’opter pour un dispositif d’aide au 
reclassement de qualité. 

En théorie, dans le cadre du contrôle restreint de 
l’administration, lorsque le PSE est intégré dans un 
accord collectif majoritaire, la circulaire du 19 juillet 
2013 invite les Direccte à présumer que le PSE est 
conforme aux exigences légales, notamment s’agis-
sant du critère de proportionnalité aux moyens de 
l’entreprise ou, le cas échéant, de l’UES ou du groupe 
auquel elle appartient (69). La Direccte ne devrait pas 
« s’immiscer » dans le choix des signataires de l’ac-
cord, s’agissant par exemple du nombre d’emplois 
offerts dans le plan de reclassement (70). En pratique, 
néanmoins, certaines Direccte refusent, contre toute 
attente, la validation d’accords collectifs pourtant 
majoritaires. Il convient donc de rester vigilant et 
de ne pas tenir pour acquise, sitôt l’accord ratifi é, la 
validation par l’administration. 

Mesures visant à éviter ou limiter 
le nombre de licenciements

Actions en vue du reclassement interne 
des salariés

En vertu de son obligation générale de reclasse-
ment en matière de licenciement pour motif éco-
nomique  (71), l’employeur doit explorer l’ensemble 
des possibilités de reclassement existantes, qu’elles 

(68) Cass., soc., 9 avr. 2014, no 13-10.844.
(69) DGEFP, Note technique aux Direccte, 19 juill.2013 préci-

tée.
(70) CAA Versailles, 24 juin 2014, no 14VE00884 ; TA Limoges, 

30 mars 2015, no 1500013, syndicat chimie énergie Au-
vergne Limousin (SCEAL-CFDT).

(71) C. trav., art. L. 1233-4 : « Le licenciement pour motif éco-
nomique d’un salarié ne peut intervenir que lorsque tous 
les efforts de formation et d’adaptation ont été réalisés et 
que le reclassement de l’intéressé ne peut être opéré sur 
les emplois disponibles, situés sur le territoire national, 
dans l’entreprise ou les autres sociétés du groupe dont 
l’entreprise fait partie ».

soient ou non prévues par le plan de reclassement 
intégré au PSE (72).

Le PSE doit donc intégrer des actions en vue du 
reclassement interne des salariés sur des emplois re-
levant de la même catégorie d’emploi ou équivalent 
à ceux qu’ils occupent ou, sous réserve de l’accord 
exprès des salariés concernés, sur des emplois de 
catégorie inférieure (73).

Les actions de reclassement doivent respecter tous 
les principes édictés par la loi et la jurisprudence, 
sous peine de nullité du PSE et de contestation des 
licenciements subséquents. 

À ce titre, l’employeur est tenu de rechercher en 
priorité le reclassement du salarié dans l’établisse-
ment qui l’emploie. À défaut d’emploi disponible 
dans cet établissement, il doit étendre sa recherche 
aux autres établissements ou succursales de l’entre-
prise et, le cas échéant, aux entreprises du groupe 
auquel il appartient, y compris dans les établisse-
ments ou sociétés situés à l’étranger (74).

La recherche des postes disponibles doit être sé-
rieuse et les offres proposées doivent impérative-
ment être adaptées aux compétences du salarié et 
doivent être écrites, précises, personnalisées, fermes 
et sérieuses (75).

Plan de reclassement

Le PSE doit impérativement, quels que soient les 
moyens de l’entreprise, contenir un plan de reclasse-
ment interne destiné à éviter le plus grand nombre 
de licenciements. 

Il doit intégrer la liste de l’ensemble des possibilités 
de reclassement, ainsi que des mesures destinées à 
faciliter le reclassement interne. 

Liste des possibilités de reclassement

Le PSE doit, à peine de nullité, indiquer le nombre, 
la nature et la localisation, le statut et la rémunéra-
tion des emplois disponibles dans l’entreprise, l’UES 
ou, le cas échéant, le groupe qui seront proposés 

(72) CA Douai, ch. prud’h., 31  janv. 2014, no 12/02372  ; CA 
Riom., 4e ch. civ.,18 nov. 2014, no 12/01514.

(73) C. trav., art. L. 1233-62.
(74) Voir « Guide des bonnes pratiques pour un reclassement 

interne effi cace », p. 4, 5 et 6.
(75) Voir « Guide des bonnes pratiques pour un reclassement 

interne effi cace », p. 9 à 12.
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en reclassement aux salariés menacés de licencie-
ment (76).

Un délai relativement long peut s’écouler entre l’en-
gagement de la procédure de licenciement collectif 
et le moment où l’employeur procède aux propo-
sitions de reclassement. Il est donc préconisé de 
prévoir une procédure d’actualisation des offres de 
reclassement au sein du PSE afi n que l’employeur 
respecte son obligation (77). 

Mesures destinées à faciliter 
le reclassement

Le législateur demande à l’employeur d’étudier la 
possibilité de mettre en œuvre des créations d’acti-
vité nouvelle au sein de l’entreprise, des mesures de 
réduction et d’aménagement du temps de travail…

L’employeur doit par ailleurs prévoir des mesures 
sérieuses pour permettre le reclassement du sala-
rié : actions de formation, de validation des acquis 
de l’expérience, délai de réfl exion, période d’adap-
tation, ainsi que d’autres mesures incitatives à la 
mobilité (visite découverte des postes de travail pro-
posés au reclassement, tutorat, mesures fi nancières 
d’aide à la mobilité, maintien de la qualifi cation et 
du salaire, etc.).

L’administration exerce un contrôle approfondi et 
minutieux sur ces mesures tendant à inciter les sala-
riés au reclassement (78). 

Suivi de la mise en œuvre effective 
des mesures contenues dans le plan 
de reclassement

Ce suivi fait l’objet d’une consultation régulière et 
détaillée du comité d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel dont les avis sont transmis à 
l’autorité administrative.

L’autorité administrative est associée au suivi de ces 
mesures et reçoit un bilan, établi par l’employeur, de 
la mise en œuvre effective du PSE (79).

En pratique, les entreprises instituent souvent une 
commission de suivi composée de représentants de 
l’employeur, des salariés et de l’administration, se 

(76) CA Douai, ch. prud’h., 27 juin 2014, no 13/02862 ; Cass. 
soc., 28 oct. 2015, no 14-17.712.

(77) CA Toulouse, 4e ch., sect. 2, 3 févr. 2014, no 12/05351.
(78) CAA Nancy, 23 juin 2014, no 14NC00528.
(79) C. trav., art. L. 1233-63.

réunissant régulièrement pour faire le point sur les 
effets des mesures prévues au plan. 

Mesures de reclassement externe

L’employeur doit prévoir des mesures destinées à 
faciliter l’embauche des salariés par un autre em-
ployeur, lorsque leur reclassement en interne n’a 
pas été possible (80).

Ainsi, l’employeur a la possibilité de prévoir des dis-
positifs, tels que des antennes emploi pour « épau-
ler  » les candidats dans leur accès à un nouveau 
poste. Cette mesure présente l’intérêt d’offrir au 
salarié un accompagnement constructif, car adapté 
à la situation du marché du travail. Les salariés dis-
posent d’un suivi personnalisé et adapté à leur profi l 
par l’intermédiaire de rencontres régulières avec un 
référent.

Les actions de reclassement externes recouvrent 
aussi toutes les incitations fi nancières à la mobi-
lité géographique ou fonctionnelle. L’entreprise 
peut également prévoir, par exemple, le verse-
ment d’une indemnité temporaire dégressive 
égale à un pourcentage de la rémunération anté-
rieure pendant une durée limitée, pour inciter les 
salariés à retrouver rapidement un emploi, prévoir 
pour le salarié embauché dès son licenciement ou 
dans les semaines qui suivent, le versement d’une 
somme en capital correspondant à tout ou par-
tie de l’indemnité qu’il aurait perçue pendant son 
congé de reclassement. 

Certaines conventions collectives nationales (CCN) 
imposent également à l’employeur qui envisage un 
licenciement collectif d’ordre économique de recher-
cher les possibilités de reclassement à l’extérieur de 
l’entreprise, préalablement au licenciement, en fai-
sant appel à une commission territoriale de l’emploi. 

C’est le cas de la CCN de la métallurgie  (81), celle 
de l’industrie du textile  (82) ou encore la CCN du 
caoutchouc. Ainsi, lorsque l’employeur méconnait 
ces dispositions conventionnelles, il méconnait son 
obligation de reclassement et prive les licenciements 
prononcés de cause réelle et sérieuse. 

En outre, le législateur impose à certaines entre-
prises remplissant les conditions d’assujettissement 

(80) C. trav., art. L. 1233-62.
(81) CE, 4e et 5e  sous-sect., 4  déc. 2013, no  362142  ; CAA 

Douai, 3e ch., 31 déc.2013, no 12DA01857.
(82) Cass. soc., 30 sept. 2013, no 12-15.940.
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Accompagnement
la mise en place du contrat de sécurisation profes-
sionnelle (CSP), du congé de reclassement, du congé 
de mobilité, ainsi que le soutien à la revitalisation 
des bassins d’emploi.

Contrat de sécurisation professionnelle

Dans les entreprises de moins de 1  000  salariés, 
n’appartenant pas à un groupe de 1 000 salariés ou 
concernées par un redressement ou une liquidation 
judiciaire, l’employeur doit proposer à chaque sala-
rié dont il envisage de prononcer le licenciement 
pour motif économique, le bénéfi ce du « contrat de 
sécurisation professionnelle » (83).

L’objet de contrat est de permettre aux salariés 
concernés de bénéfi cier d’un ensemble de mesures 
favorisant un reclassement rapide vers l’emploi, 
après la rupture de leur contrat de travail (84).

Le CSP prévoit l’organisation et le déroulement d’un 
parcours de retour à l’emploi au moyen d’une recon-
version ou d’une création ou reprise d’entreprise et 
ouvre droit à une allocation de sécurisation profes-
sionnelle (ASP) (85).

Jusqu’à la loi Macron du 6 août 2015, l’employeur 
était tenu de proposer le bénéfi ce du CSP à l’issue 
de la dernière réunion des représentants du per-
sonnel. Désormais, l’article L. 1233-65 du Code du 
travail prévoit que la proposition du CSP devra être 
faite après la notifi cation par l’autorité administra-
tive de sa décision de validation ou d’homologa-
tion.

L’adhésion du salarié au CSP emporte rupture du 
contrat de travail du salarié concerné.

Congé de reclassement

Dans les entreprises de 1  000  salariés et plus, ou 
appartenant à un groupe d’au moins 1 000 salariés, 
l’employeur doit proposer un congé de reclassement 
à tous les salariés visés par un licenciement pour 
motif économique, quelle que soit leur ancienneté 
et le nombre de licenciements envisagés (86).

(83) C. trav., art. L. 1233-66.
(84) Convention du 19 juillet 2001, relative au CSP, article 1.
(85) C. trav., art. L. 1233-65.
(86) C. trav., art. L. 1233-71.

L’objet de cette mesure est de permettre au salarié 
de bénéfi cier pendant son préavis d’actions de for-
mation et d’accompagnement mises en œuvre par 
une cellule d’accompagnement (87). 

Congé de mobilité

Dans les entreprises d’au moins 1 000 salariés ayant 
conclu un accord de gestion prévisionnelle des em-
plois et des compétences, les salariés licenciés pour 
motif économique peuvent bénéfi cier de mesures 
d’accompagnement, de formation et de périodes de 
travail dans le cadre d’un congé de mobilité (88). L’ob-
jet du congé de mobilité est de favoriser le retour du 
salarié à un emploi stable.

Sa mise en place dans l’entreprise suppose donc 
la conclusion préalable d’un accord GPEC qui en 
défi nit les bénéfi ciaires et les actions d’accompagne-
ment proposées.

Revitalisation des bassins d’emploi

Lorsqu’une entreprise met en place une procédure 
de grand licenciement économique, le préfet peut 
décider de l’assujettir à l’obligation de revitalisation 
des bassins d’emploi.

Cette obligation a vocation à intervenir lorsque le 
préfet estime que le licenciement collectif affecte, 
par son importance, l’équilibre du ou des bassins 
d’emploi dans le(s)quel(s) elle est implantée.

L’employeur devra contribuer à des actions tendant 
à la création d’activités nouvelles et au développe-
ment d’emplois, ainsi qu’à l’atténuation des effets 
du licenciement envisagé sur les autres entreprises 
de ce ou ces bassins d’emploi, et versera une contri-
bution destinée au fi nancement de ces mesures (89).

Les entreprises concernées sont celles soumises à 
l’obligation de mettre en œuvre le congé de reclas-
sement  (90). Toutefois, les entreprises de plus de 
50 salariés non soumises à l’obligation de proposer 
un congé de reclassement peuvent être soumises à 
un dispositif allégé (91). 

(87) C. trav., art. L. 1233-71.
(88) C. trav., art. L. 1233-77.
(89) C. trav., art. L. 1233-84 à L. 1233-90 ; C. trav., art. D. 1233-

45 à D. 1233-48.
(90) C. trav., art. L. 1233-84.
(91) C. trav., art. L. 1233-87.
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Testez-vous 

 Marion AYADI
Avocat associé

 Philippe ROGEZ
Avocat associé

Petit quizz pour vérifier vos 
connaissance s

Êtes-vous paré pour lancer votre procédure de licenciement pour motif économique ? Faites le point sur 
vos connaissances en cochant la bonne case (tableau de réponses en fi n d’article) !

VOTRE MOTIF ÉCONOMIQUE EST-IL VALABLE ? OUI NON

Q 1 Pouvez-vous vous prévaloir de la seule perte d’un marché ?

Q 2 Pouvez-vous vous prévaloir de la fermeture de votre établissement pour travaux ?

Q 3 Pouvez-vous vous prévaloir de la seule nécessité de diminuer les charges salariales ?

Q 4 Pouvez-vous vous prévaloir du fait que la réorganisation est imposée par votre mai-
son-mère ?

Q 5 La date d’appréciation des diffi cultés économiques est-elle le début de la consultation 
des IRP ?

Q 6 Doit-il y avoir nécessairement un lien entre mutations technologiques et diffi cultés 
économiques ?

Q 7 Le juge administratif contrôle-t-il le motif économique ?

QUELS CRITÈRES D’ORDRE DE LICENCIEMENT POUVEZ-VOUS PRENDRE EN COMPTE ? OUI NON

Q 8 Les charges de famille ?

Q 9 L’âge du salarié ?

Q 10 Le fait que le salarié soit propriétaire ou locataire de son logement ?

Q 11 L’âge du conjoint du salarié ?

Q 12 Le moyen de transport utilisé par le salarié pour venir travailler ?

Q 13 L’appartenance du conjoint du salarié à l’entreprise ?

Q 14 Le nombre de jours d’absence du salarié au cours de l’année écoulée ?
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 OÙ DEVEZ-VOUS CHERCHER À RECLASSER LES SALARIÉS IMPACTÉS ? OUI NON

Q 15 Au sein des autres sociétés du groupe en France ?

Q 16 Au sein des autres sociétés du groupe à l’étranger ?

Q 17 Au sein des autres franchisés appartenant au même réseau ?

Q 18 Au sein des sociétés détenues par le même fond d’investissement ?

Q 19 Au sein des adhérents d’une même fédération ?

Q 20 Au sein des entreprises d’une même UES ?

Q 21 Au sein des entreprises exerçant dans votre branche d’activité ?

COMMENT AGIR LORSQUE DES SALARIÉS PROTÉGÉS SONT IMPACTÉS ? OUI NON

Q 22 La date d’appréciation de l’existence du motif économique est-elle la fi n de la consul-
tation des IRP ?

Q 23 Les parties peuvent-elles se faire assister par un avocat lors de l’entretien préalable 
au licenciement ?

Q 24 Pouvez-vous inviter l’inspecteur du travail à l’arbre de Noël de l’entreprise ?

Q 25 Devez-vous demander une autorisation à l’inspecteur du travail lorsqu’un salarié pro-
tégé est compris dans un transfert partiel d’entreprise ?

Q 26 Devez-vous demander une autorisation à l’inspecteur du travail avant de proposer au 
salarié protégé une modifi cation de son contrat de travail pour motif économique ?

Q 27 Devez-vous obligatoirement proposer au salarié protégé des offres de reclassement à 
un salaire supérieur à celui qu’il perçoit lors de la mise en œuvre du projet ?

COMMENT METTRE EN PLACE VOTRE PSE ? OUI NON

Q 28 Devez-vous obligatoirement négocier un accord majoritaire ?

Q 29 Pouvez-vous signer un accord avec les syndicats ayant recueilli 30 % des suffrages 
exprimés aux dernières élections ? 

Q 30 Les honoraires de l’expert sont-ils sujets à contestation ?

Q 31 Devez-vous prévoir une réunion hebdomadaire avec la Direccte ?

Q 32 Pouvez-vous envisager de ne pas renouveler les IRP pour ne pas avoir à les consul-
ter ?

Q 33 La revitalisation des bassins d’emploi n’est-elle obligatoire que si vous franchissez le 
seuil de 100 licenciements ?

Q 34 Devez-vous notifi er les motifs du licenciement aux seuls salariés ayant refusé le CSP ?

Vérifi ez vos réponses en page suivante et calculez vos points : 

 − Si vous avez moins de 10 bonnes réponses, il est temps de réviser vos connaissances. Relisez ce numéro 
spécial depuis le début !

 − Si vous avez entre 11 et 27 bonnes réponses, il vous reste quelques lacunes. Restez attentifs à l’évolution 
législative et jurisprudentielle, très vivante dans ce domaine !

 − Si vous avez plus de 27 bonnes réponses, bravo ! Vous êtes prêts à mettre en œuvre votre procédure. Faites-
vous cependant assister d’un spécialiste qui vous aidera à débusquer les derniers traquenards.
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RÉPONSES OUI NON

Q 1  (sauf s’il s’agissait de l’unique marché)

Q 2 

Q 3 

Q 4 

Q 5 

Q 6 

Q 7 

Q 8 

Q 9 

Q 10 

Q 11 

Q 12 

Q 13 

Q 14 

Q 15 

Q 16  (si le salarié le demande)

Q 17  (selon les cas)

Q 18 

Q 19  (selon les cas)

Q 20 

Q 21  (si la convention collective le prévoit)

Q 22 

Q 23 

Q 24 

Q 25 

Q 26 

Q 27 

Q 28 

Q 29 

Q 30 

Q 31 

Q 32 

Q 33 

Q 34  (à tous les salariés et avant
leur acceptation du CSP)
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  Vous trouverez ci-joint mon règlement de _________ € TTC

par chèque à l’ordre de Wolters Kluwer France SAS,
je recevrai une facture acquittée.

 Je réglerai à réception de la facture.

Bulletin d’abonnement
Liaisons Sociales quotidien

Oui,  je souhaite m’abonner à Liaisons Sociales quotidien

À retourner à l’adresse suivante :
Wolters Kluwer France  - Service Clients - Case Postale 402 - 14, rue Fructidor 
75814 Paris cedex 17- contact@wkf.fr -                    - www.wkf.fr

Date :
Signature et cachet :

0,15 € / min0 825 08 08 00

Votre veille quotidienne sur l’actualité juridique et sociale pour 
anticiper les changements et agir de façon optimale :

•  Un décryptage à chaud de la jurisprudence, textes et accords collectifs
• Des analyses approfondies et des outils d’aide à la décision

Le seul quotidien 100% fi able sur le droit
du travail et de la sécurité sociale.

LIAISONS SOCIALES QUOTIDIEN

q Mme     q M.

Nom : ........................................................Prénom : ................................................  

Fonction : ..................................................  Service : ................................................

Raison sociale : .........................................................................................................

Adresse : ....................................................................................................................

Code postal : azzze 

Ville : ..........................................................................................................................

Téléphone : ae ae ae ae ae

E-mail : .......................................................................................................................

N° Siret : azzzzzzzzzzzze

Code NAF : azzze       q Siège       q Établissement  

Nombre de salariés à mon adresse :.....................................................................

Merci de compléter vos coordonnées :
A

_B
D

C
_L

SQ
_2

10
x2

97
_1

1-
15

_Q
  [

PB
]

Retrouvez notre site :
www.liaisons-sociales-quotidien.fr

002703 001

** TVA de 2.1 % pour les versions papier, 20% pour les versions en ligne. Les tarifs indiqués sont valables au 01/01/2016 franco
de port et d’emballage sous réserve d’une modifi cation du taux de TVA applicable au moment de la commande. Les abonnements sont 
automatiquement renouvelés d’une année sur l’autre sauf avis contraire de votre part signifi é deux (2) mois avant la date d’échéance.
Conformément à la loi du 6 janvier 1978, ces informations peuvent donner lieu à l’exercice d’un droit d’accès et de rectifi cation auprès 
de Wolters Kluwer France SAS (cf adresse ci-dessus). Wolters Kluwer France - SAS au capital de 
155 000 000 € - TVA FR 55 480 081 306 - SIREN 480 081 306 RCS Paris.

++LE

•  Des informations publiées à chaud en
« Dernière minute »

•  L’actualité et le dossier du jour accessibles dès 16h
•  Le seul site à offrir un état des lieux au jour le jour 

sur l’évolution des réformes en cours
•  Une base d’accords d’entreprises pour vous guider 

dans vos négociations

Suivez
toute l’actualité juridique et sociale 
en temps réel sur le site

www.liaisons-sociales-quotidien.fr :

Version Réf. Prix HT Prix TTC**

❏  Papier + Internet
    (1 accès)

LSQOL +
LR101

860,50 €
1118,00 €

987,40 €
1245,21 €

❏ Internet (1 accès) LSQOL 608,00 € 729,60 €

Bénéfi ciez d’un tarif dégressif pour une souscription à plusieurs accès de la version
Internet  de Liaisons Sociales quotidien en appelant 0,15 € / min0 825 08 08 00

A
_B

D
C

_L
SQ

_2
10

x2
97

_1
1-

15
_Q

  [
PB

]

Composition de l’abonnement :
Version Papier + Internet : 245 numéros du quotidien - 10 numéros Liaisons Sociales magazine - Hors-
série (bilan social) - Le Quotidien en ligne (actualité et dossiers du jour) - Archives du Quotidien ces 5 der-
nières années - L’accès à la documentation offi cielle Liaisons Sociales quotidien - Les accords d’entreprise -
Le Code du travail - Le Code de la sécurité sociale
Version Internet : Le Quotidien en ligne (actualité et dossiers du jour) - Archives du Quotidien ces
5 dernières années - L’accès à la documentation offi cielle Liaisons Sociales quotidien - Les accords d’entre-
prise - Le Code du travail - Le Code de la sécurité sociale

(Obligatoire par la mise en place de l’abonnement)

*  Abonnement Internet à 608 € HT, soit 1,665 € HT par jour, pour une année de 365 jours.

Moins
de 1,67 €*

par jour
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Bloc notes 

Mardi 5 avril 2016

Les experts auprès des institutions représentatives du 
personnel, nouveaux maîtres du jeu dans l’entreprise ?

Cette matinée organisée en partenariat avec AEF permettra d’appréhen-
der les interventions des experts CE et CHSCT (intervention, désignation, 
mission, coût, contestation…).

Bien les connaître permet à l’employeur d’éviter le surinvestissement de 
ces experts dans son entreprise et de maîtriser leurs interventions, ce qui 
constitue aujourd’hui un enjeu majeur.

Animée par Isabelle Ayache-Revah et Marion Ayadi, avocats associés du 
cabinet Raphaël Avocats, avec un journaliste d’AEF, cette formation se 
tiendra sur Paris.

Renseignements : 
contact@raphael-avocats.com

CONFERENCES 
D’ACTUALITES DE 
RAPHAEL AVOCATS

Réunions communes et visioconférence : décret 
attendu

Depuis la loi Rebsamen du 17 août 2015, l’employeur peut organiser des 
réunions communes de plusieurs des institutions représentatives du per-
sonnel (comité d’entreprise, délégués du personnel et CHSCT) lorsqu’un 
projet nécessite leur information ou leur consultation (C. trav., art. L. 23-
101-1).

Pour faciliter l’organisation de telles réunions, le recours à la visioconfé-
rence peut être autorisé par accord entre l’employeur et les membres des 
institutions ainsi réunies. En l’absence d’accord, le recours à la visiocon-
férence est limité à trois réunions par année civile. 

Un décret ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles 
il est possible, dans ce cadre, de procéder à un vote à bulletin secret a été 
soumis aux partenaires sociaux le 15 décembre dernier. Il prévoit notam-
ment que le dispositif de vote doit garantir l’absence de mise en relation 
entre l’identité de l’électeur et l’expression de son vote.

La publication au Journal Officiel de ce décret devrait intervenir prochai-
nement, simplifiant ainsi grandement l’organisation des réunions com-
munes des IRP.

Contribution du Cabinet Raphaël à venir

Vous retrouverez dans la prochaine publication des Cahiers du DRH (nu-
méro double de février-mars) deux articles traitant, pour l’un, des risques 
psychosociaux liés aux restructurations, pour l’autre, des accords de mo-
bilité et de maintien de l’emploi, qui complèteront utilement ce dossier 
spécial licenciement économique.

À SAVOIR
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Bloc notes 

Mardi 14 juin 2016

Actualité du premier semestre 2016

L’agenda du Ministre du travail est annoncé comme chargé pour ce pre-
mier semestre 2016 avec en particulier des réformes importantes du Code 
du travail.

Notre matinée organisée au sein de notre cabinet vous permettra d’y voir 
plus clair dans ces réformes foisonnantes.

Animée par Philippe Rogez, avocat associé et Olivia du Jonchay, avocat, 
of counsel, du cabinet Raphaël Avocats

Lieu : Raphaël Avocats, 13 rue du Docteur Lancereaux, 75008 Paris
Renseignements : contact@raphael-avocats.com

Mardi 11 octobre 2016

Gérer l’absence et le retour du salarié dans l’entreprise

Aussi bien l’absence du salarié que son retour dans l’entreprise consti-
tuent souvent des phases délicates à gérer pour l’entreprise  : rempla-
cement du salarié absent, calcul de la rémunération variable pendant 
l’absence, licenciement, obligation de réintégration après une absence de 
longue durée pour maladie, congé maternité, congé formation ou autres 
congés divers, retour de détachement ou d’expatriation… Vous aurez, lors 
de cette matinée, les réponses aux questions que vous vous posez pour 
éviter les chausse-trappes.

Animée par Isabelle Ayache-Revah et Philippe Rogez, avocats associés du 
cabinet Raphaël Avocats

Lieu : Raphaël Avocats, 13 rue du Docteur Lancereaux, 75008 Paris
Renseignements : contact@raphael-avocats.com

Mardi 6 décembre 2016

Actualité du second semestre 2016

Les réformes législatives ne doivent pas faire oublier l’actualité jurispru-
dentielle, souvent bouillonnante.

En fin d’année, un point s’imposera pour sécuriser vos pratiques.

Animée par Marion Ayadi, avocat associé et Olivia du Jonchay, avocat, of 
counsel, du cabinet Raphaël Avocats.

Lieu : Raphaël Avocats, 13 rue du Docteur Lancereaux, Paris 8è
Renseignements : contact@raphael-avocats.com

ECDRH227_EP5.indb   60 29/01/2016   13:09:31



BULLETIN D’ABONNEMENT
À retourner à : Wolters-kluwer - Service Clients - Case Postale 402 - 14 rue Fructidor - 75814 Paris cedex 17

0,15 € / min0 825 08 08 00  - contact@wkf.fr - www.wkf.fr

Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous Abonnez-vous 
pour moins de pour moins de 

1,77 € par jour*

  Composition de l’abonnement :
Version papier : l’Ouvrage, le Guide Pratique, 11 Bulletins d’actualités, 
le Code du travail, la version e-book.

  Version e-book : la version digitale de la publication et du Code du travail sur 
la bibliothèque digitale Smarteca et ses mises à jour régulières (hors bulletins 
d’actualités).

   Vous trouverez ci-joint mon règlement par chèque à l’ordre de Wolters Kluwer 
France SAS, je recevrai une facture acquittée.

   Je réglerai à réception de la facture.

Nom :  .........................................................................................................................................

Prénom :  ....................................................................................................................................

Société :  .....................................................................................................................................

Fonction :  ...................................................................................................................................

Adresse :  ....................................................................................................................................

Code postal :   ...................................... Ville :  .........................................................................

Téléphone :   ................................. E-mail** :  .........................................................................

N° Siret :   ...................................................................................................................................

Code NAF :  ................................................................................................................................

 Siège  Établissement   Nombre de salariés à mon adresse :  ......................................

* Offre valable uniquement pour tout nouvel abonne-
ment au Lamy Social jusqu’au 31 décembre 2016, soit 
1,767 € HT par jour, pour une année de 365 jours.
** L’e-mail est obligatoire pour la saisie de votre 
abonnement.
*** Les frais de port de 0,01€  TTC concernent unique-
ment la version papier de l’ouvrage.

Wolters Kluwer France - SAS au capital de 155 000 000 €
TVA FR 55 480 081 306 SIREN 480 081 306 RCS PARIS

Version Réf. Tarif HT TVA Tarif TTC***

  Papier
 (e-book inclus)

00003
 645,15 € 
au lieu de
759,00 € 

5,5 %
680,64 €
 au lieu de
800,76 €

  E-book TK003
 645,15 € 
au lieu de
759,00 € 

5,5 %
680,63 €
 au lieu de
800,75 € 

 TOTAL

Conformément à la loi du 6 janvier 1978, ces informations peuvent donner lieu à l’exercice d’un droit 
d’accès et de rectifi cation auprès de Wolters Kluwer France (cf. adresse ci-dessus). Les tarifs indiqués 
sont valables au 01/01/2016 sous réserve d’une modifi cation du taux de TVA applicable au moment de 
la commande.
Frais de port pour toute livraison en France métropolitaine, à Monaco et en Corse : 0,01 € TTC par 
exemplaire commandé. Pour l’Europe et les DOM-COM : une majoration de 10% du montant HT de 
l’abonnement et pour les autres pays une majoration de 20% du montant HT de l’abonnement.
Les abonnements sont automatiquement renouvelés d’une année sur l’autre sauf avis contraire de votre 
part signifi é deux (2) mois avant la date d’échéance et, pour les feuillets mobiles. Ils n’auront pour objet 
que les éléments d’actualisation de l’ouvrage (mises à jour, bulletins, lettres ou revues d’actualité).

Date, signature et cachet

La signature de ce bon de commande emporte adhésion 
des conditions générales de vente consultables sur le 
site www.wkf.fr

002703 002 Oui,  je souhaite m’abonner au Lamy Social et bénéfi cier de l’offre spéciale   - 15%* 

Tout le droit des relations individuelles et collectives du 
travail, de la santé et des charges sociales pour : 

• Maîtriser parfaitement la règlementation sociale 
• Élaborer des stratégies effi caces
• Réduire les risques de contentieux 

La Référence des décideurs, 
de leurs conseils et des partenaires sociaux !

LE LAMY SOCIAL
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